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Voilà un pffu plus de csnt ans, .le peuple suisse se donnait 
une nouvelle Constitution. A cette occasion» le débat porta, 
quant eu fond, sur la question des limites à tracer entre les 
tendances fédéralistes et centralisatrices; le problème était 
déjà ancien et devait connaître encore bien des rebondissements.
En un siècle, nombre d'ouvrages se sont attachés à en 
décrire la qenèse, le contenu, les intentions des auteurs, les 
multiples manoeuvres et marchandages qui assurèrent le succèr. 
de l ’entreprise, les positions global?s des cantons, Ur chat:un 
d'eux s ’exprima sur ce texte en fonction d ’optj.ons durables, 
découlant de son pessé d'Etat fédéré, d'un certain stade de 
développement, de sa place et de son rôle dans la Confédération. 
Si l ’on a parlé des motifs religieux, du ralliement d'un» 
partie des radicaux fédéraliates » d ’opposants conservateurs 
irréductibles, on ne connaît en fait pas bien ce qui se 
passa à l'intérieur de chaque canton, quelles furent les moti­
vations profondes qui agirent et les différentes tendances 
qui s ' exDri'T&ren t .
Ainsi, à l'heure où l ‘on parle de réviser la charte fonds- 
mentale du pays, il peut être intéressant de se pencher sur ce 
que furent les réactions des Etats confédérés face à 1s révision 
de 187-1. Tel sera le but de cet te étude, retrouver, analyser, 
comprendre les prises do position d ’un membre de la Confédéra­
tion, en l'occurence le Valais.
Il est évident que cette question s'inscrit dans un 
riebst beaucoup plus v s t e , constitué par l ’interminable con­
frontation «ntie tenants du fédéralisme et partisans de la 
centralisation. L'est un processus s r é tendant, cri ce qcj

concerne le Valais, sur près de deux siècles, qu'il çonvj«-- - 
drait d ' a<’* j yser . Une telle entreprise dépasserait cenendan'; 
largement ica .Limites de ce travail. Notre recherche devrn 
dune être considérée c-nrrtme une coup« effectuée dang une évo­
lution à long terms, coupe intervenant cependant à un moment 
crucial, témoin privilégié des options et des rapports dp for­
ces valables à l'amorce du dernier quart du XlXème siècle.

CHAPITRE UN : LC5 DOMINEES DU PROBLEME
Nous avons déj?j laissé entendre que le choix op>'-rr par 
le canton .tors du scrutin du 19 avril 1874, portant su; 3 'srr*>p- 
tation ou le refus a'une nouvelle constitution fédérale, dépen­
dit pour l'essentiel. d'options fondamentales acquises dp lonçui- 
da te.
En effet, si le détail du projet, les remous provrc.-u-'s par 
le Kulturkampf, la situation particulière du Valais verr. 187? 
jouèrent sans aucun doute, le rôle principal revint à des 
facteurs historiques, géographique«;, économiques» d'échanger-, 
agissant sur le long terms et touchant fort inégalement Jes 
différentes parties du centon.
Dons ces con-i.tiona, avant d'analyser le verdict populaire, 
il est indispensable d'esquisser, par la présentation de cer­
tains paramètres, les traita caractéristiques du c.inton, tclai- 
rant tant le vote global du canton que celui des diverses 
régions qui le composent. Qe plua, il convient, en vue de 
relativiser l'importance ce ces dernières, de développer tn-:s 
rapidement quelques donnéig démographioues.
En un second temps, nrua comptons éteyer ces donnée1; nar 
une mesure de la force des partie politiques en présence, effec­
tuée à partir des résultats enregistrés par ces derninrr, ò 
l'occasion d'élections fc:t importantes. De plus, nu'j en 
profiterons pour pénétrer de plein pied dans 1 * utmost: ’èr* ^r^'f 
nar le grand débat sur le révision de la Co-i'? t. i t;. t.i ~>r f •'et t p le.
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I. SITUATION GENERALE
A. LA REVISION SUR LE PLAN FEDERAL
La Constitution fédérale née en 1848 de la d r o i t e  du 
Sundcirbund, lou >e de toutes parts lors de sa création, lains.» 
apparaître, au fil des a n s , des manques dus bien plus à 1 ' vvu- 
Jut ion constante de la Confédération qu'à une tare oriqinr11n.
Le coup d 1rnvoi de la première tentative destinée à modi­
fier la charte fondamentale du pays fut le feit du haF.-trd. A la 
suite d 1 un accord de libre échange sign*'1 en 1364 avec la Franco, 
il se trouva que les Juifs français disoosa ient dr'sorm-iiF d*» 
plus de droits en Suisse que leurs còrrèi i çjionna i res Helvé­
tique^. Catte situation ne pouvait être normal is-'-e que par un 
amendement apporté à la Constitution.
Profitant de l ’occasion, tant le Conseil f éd^ra1 nue les 
Chrmbrer? avat ' ‘rent une série de modifications qui se concré­
tisèrent en rruf amendements. Uoumis au vote populaire en 
J R66, ils subirpnt, à 1 ’exception de celui concernant les 
droite des Juj fu helvétiques, un très net échec. Le peuple 
refusait de modifier une Constitution qui manifestement emnor- 
tait Io majorité des suffrages.
Cet échec aurait peut-être pour lonqtemqs bloqué toute 
transformation d*» la charte de 184 9 si, aux besoins intérieure 
toujours plus nr^sr.ants n 1 étaient venus s * ajouter des événe­
ments extérieur'; rie la plus haute importance. Au Nord,
1 *A1J emeqnr, victorieuse de l ’Autriche et d la veille de 
fnndrn sur 1 'empire français, suscitait admiration et envie 
dans de J a r v s  "u Lieux helvétiques, pour ßon oeuvrp de cnntra- 
1isa H  nr rntieor j <;e tant dans le domaine politique que mili­
taire. >• u • u d , Le Cnnt.ile du Vatican éta i ~ :*n r le point <>••
p m c l w t  ’’infaillibilité pontificale.
Un r- n-3u ">i î <■ t '’n tn t i ve vit 1»* jo j r lor^oue le Consei * 
f ‘ * •' r i 1 fit t-.-irvr.-iir aux Chambre.': un m p rj n partant entt»* 
f t) : n • ij r i a r i «t î " totalr du tn « te en viqueur. * or ì"- dru >

année? dr travail, le projet fut soumis c-u peuple, le ï 
1R72. Les transformations portaient essentiellement„ airm' 
oue nous le résume William Rapnard, sur:
'’...la centralisation militaire, 1 1 ynification juridique.
la laïcité politique et la démocratie directe.” 1)
Quand bien même les questions religieuses n ’étaient pas
I
nncore trop envenimées, tous les cantons sonderbundienv st 
retrouvèrent dans le camp des opposants, en compagnie des 
cantons romands ainsi que du Tessin, d'Appenzell et dec Grisont, 
Cette alliancn des cantons catholiques avec les contons fédé­
ralistes provoqua l'échec du projet, qui fut rejeté t>nr 
5 000 voix d'écart environ, et par 13 cantons contre V. 2) j
Devant cet échec, les parlementaires rte se dér.çuragèren t 
point; dès la s e s s i o n  d'automne 1872, ils invitèrent le \
Conseil fédéral b élaborer un nouveau projet. Ce dernier, 
accepté en vote final le 31 janvier 1874 par les Chambrer:, 1
devait être soumis au peuple le 19 avril suivent.
S'il ne différait pas fondamentalement du précédent projet, 
il ne s'en distançait pas moins sur deux points précis: d ’une • 
part, des concessions étaient faites aux tenants du fédéralisme, 
d ’autre part, les articles dits confessionnels r.e faisaient 
plus irritants pour la population catholique du pays. Pour 
assurer la victoire du projet, Berne n ’avait pas hésit«'* % 
s'engaqer dans ces deux voies. La première, positive, devait 
effectivement rallier au projet nombre de fédéralistes, tandis 
que la seconde, au moment où le Kulturkamnf battait son plein 
tant en Suisse q u ’en Europe, si elle devait inévitablement 
dresser contre le projet les populations catholiques, devait 
nn contre partie Faire passer dans le camp révisionniste bon 
nombre d ’hésitants de confession orotestante.
Les adaptations se révélèrent efficaces: le 19 avril 1874, 
le 6 3 ,<r. >4 des votants et 13) cantons donnèrent au pays une 
nouvelle charte.

6. LE CANTON OU VALAIS
1. Le Valais fsce à la Confédération
Il est indispensable, si l'on veut comprendre les prises 
de position du Valais dans la question de la révision de la 
Constitution fédérale, de garder en mémoire deux faits e s s e n ­
tiels , différents et pourtant liés; il s ’agit d'une part de
1 * évolution des rapports entre la Confédération et le Canton 
du Valais, d'autre part de 1 1 évolution politique intérieure 
de ce dernier.
Dons l'état ancien, renversé en 1798, le Haut-Valais. 
allié de la Confédération, administrait le Bas-Valais, pays 
sujet depuis sa conquête sur la Savoie.
Après 1 1 intermède de l'empire, le Valais entend b i e n  
retrouver son indépendance. Ce voeu, caressé durant les pre­
miers mois de 1814, se brisera cependant contre la volonté 
des puissances, qui opteront pour son rattachement à la 
Confédération. A 1 * issue d'une diète extraordinaire de trois 
jours, on se résout à envoyer une mission à Zurich, avec pour 
tâche de demander 1 'admission du Valais dans le sein de la 
Confédération. 3) Au lendemain de la signature du Pacte fédé- 
Ial, intervenue le 7 août 1815, le Valais ne se fera pas 
l'écho des réjouissances générales :
"Fêtée à grand renfort de sonneries de cloches et de 
coups de canon dans toute la Suisse, la signature du 
Pacte fédéral n'est saluée en Valais par aucune mani­
festation publique, ni civile ni religieuse, ni mili­
taire . On estimait qu'un acte qui amputait le Valais 
de sa souveraineté, et ne lui permettait plus de 
s'allier librement, mais 1 'obligeait à s'aligner, ne 
méritait pas de feux de joie." 4)
Quelques mois avant la prestation du serment f •'d-' ral, 
était entrée en vigueur la nouvelle constitution cantonale.
Elle allait être à 1 ' origine de graves difficultés in V-rifj i 
Instituant une diète dans laquelJe chaque dizain avait drcit 
à quatre sièges , elle prêter itoi t le Bas -Va Ld .. s . En p * r  n * „ 
tandis que les anciens bai liages formdient désormais rinn

dizains totalisant 29 514 firnes, ce qui leur assurait-2U s iù^rj 
h la diète, les huit dizains de l'ancienne partie souveraine, 
pour une population ô peine plus forte - 34 013 âmes - nn 
comptaient 32, auxquels venaient s'ajouter les à attribués b 
l ’évêque, personnage choisi régulièrement dans le Haut. 5) 
Cette situation, qui amena coups d'Et'at et guerre civile, 
contribua à diriger les regards des Bas-valaisans vers une 
Confédération dont le renforcement des pouvoirs pouvait signi- 
firr le rétablissement de leurs propres droits à i'intérieur 
du canton.
Effectivement, il fallut attendre le Sonderbund pour quf’ 
des changements puissent enfin 8tre acquis. Tandis que 1er, 
conservateurs rejoignaient le camp des vaincus, les radicaux 
bas-valaisans, portés par les troupes fédérales, prirent le 
pouvoir. Les options étaient prises, les électeurs avaient 
choisi leur camp, les partis allaient désormais pour longtemps 
coucher sur leurs positions.
2. Le cadre valaisan
Le facteur politique ne reflète que de manière fort insuf­
fisante les réalités valaisannes de l'éponuc. Mous y ajoutons 
donc une série d'éléments tels que la situation géographique, 
le poids démographique des diverses régions, le nombre et 1er- 
lieux d 'imulantation des étrangers au canton ainsi qu'une 
rapide revue de la situation économique. Qu'il soit bien clnir 
que notre prooos n'est absolument pas de construire un tableau 
exhaustif mais bien de brosser un rapide canevas destiné à 
faciliter la compréhension des événements traités plus loin.
«-;. le facteur géographique
Celui-ci intervient vigoureusement dans le contexte ,
voJaisdn. C e r n é  de toutes parts de montagnes difficilement 1
franchi'-,sab 1 er,, le canton est formé d'une série de vall-'-ev. |
r » us  o u  n o i n s  p r o f o n d e s ,  débouchant è la peroend i c u l a i m  sur 
l ' é t r o i t e  p l a i n e  f o r m é e  par le sillon rhodanien, par ail leur«;

unique débouchr: pratiquable en toute saison, ouvert, en direc­
tion de la Suiuse romande.
Cette plaine est encore loin, en 1B74, de ressembler * 
ce Que nous connaissons de nos jours. Les effets du"diourment" 
du Rhône, dont les travaux ont commencé quelques armons plus 
tôt, ne se fun t pas encore sentir. Dans ces conditions, les 
habitants se concentrent sur les cônes d 'alluvions et en bordurr 
des bas-fonds marécageux, trop souvent visités par les crues 
du fleuve et qui ne servent qu'à donner de la litière et à 
nourrir Quelques animaux. Quoi qu'il en soit, cette portion du 
territoire cantonal, dont la largeur et partant, les possibi­
lités agricoles, sont en constante diminution à mesure que 
l'on-remonte du Léman en direction de Brigue, n'en représente 
pns moins un secteur plus riche, plus aisément cultivable, au* 
productions plus lucratives et plus ouvert ou passage des 
gens, des marchandises et des idée» que la montagne alentour.
Cette dernière occupe la majeure partie du territoire 
cantonal; un monde plus ou moins isolé suivant 1 1 éloignement 
pat rapport à la plaine et où l'horizon se limite au territoire 
communal. Maîtres de leur sort, méfiants envers tout ce qui 
vi-nt du dehors, les habitants sont prêts è tous les sacrifices 
plutôt que de faire appel à un pouvoii cantonal qui pourrait 
rogner au passage une quelconque parcelle de leur autonomie.
Uflfis ces conditions, il n'est pas étonnant que le pouvoir 
f-déral, d'autant plus inquiétant qu'il est plus éloigné, et 
rendu responsable de mesures attentatoires è la liberté la 
plus chère, la liberté communale, n'y recueille aucun suffrage.
Ci s caractéristiques générales ne peuvent cependant être 
appliquées indistinctement à toutes les régions de montagne.
Uue rie différences en effet, entre un district de montagne 
tel que i ’Cntremont, traversé par une artère internationale - 
Lh col du Grand-St-Bernard- depuis de nombreux siècles, et des 
v.iilées profondes et isolées telJes que celle de Saas riaps le 
r'i trict de V î è g e .

C A R T E  1 ï C O M M U N E S  DE P L A I N E  E T  C O M M U N E S  OE M O N T A G N E .
ITTTm commune dont la p o p u l a t i o n  habite
Il U Ü J  100 % en plaine
rrr^j commune dont la. population habite 
X / / X  tiellement en plaine
commune dont le population habite
montagne
*■»** limites de la plaine
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b. répartition de la population (données de 1870) 6S
Tandis q u ’un regard sur les densités peut donner une 
id5e des possibilités offertes par les divers districts, h 
une époque où, à V e x c e p t i o n  peut-être.de la pleine, 1 ’essen­
tiel de la consommation concernait des produits obtenus sur 
place, une rapide énumération du poids démographique des 
diverses régions coit permettre de mesurer la part prise 
par ces dernières lors des divers votes que nous rencontre­
rons Jlus loin, (voir carte et graphique pages suivantes)
En ce qui concerne les densités, les régions de montagne 
vientent largemen ; en queue. Quatré districts, auxquels s 'ajoute 
le djmi district de Rarogne occidental, ont des densitvs 
inférieures à quinze habitants au kilomètre carré. Légèrement 
mieix placés sont les districts de Sierre et Loèche, è cheval 
sur la plaine, ainsi qu'Entremoit et le demi ‘district de 
R a n g n e  oriental, avec des densités ee situant entre 15 et 
25 Habitants au kmi?. Tandis que le district de Sion vient 
laigement en tête, avec une densité de plus de 70 habitants 
au km 2 , ceux de Conthey, Martigny, St-Maurice et Monthey 
se situent entre 35 et 45 habitents au km2. Par région, le 
Hcut auquel nous attribuons les districts de Conches, Rarogni- 
oiiental et occidental, Brigue, Viège at Loèche présente une 
dtnsité noyenne de 10,36 habitartt au km2; le Centre, auquel 
nous rattachons les districts dn Sierre, Hérens, Sion et 
Conthey ettei.it une moyenne de 25,54; le Bas-Velais enfin, 
avec les districts de Martigny, Entrsmont, St-Maurice et 
Mjnthey ccnpte 27,76 habitant* eu km2f Quant à la population 
t.)ta .e du canton - 96 8B7 personnes - elle se répartit sur 
5i’3î: km2, donnent un taux moyen de 18,5 hpbitants au km2.
Vu le> étencues fort variables des districts, l'analyse 
des densitds ne ncus renseigne pas sur le nombre d ’habitants. 
C e U e  seconde donr^e est présenté? un peu plus loin (cf. gra­
phique). Les distr:'.:ts du Haut-Veleis, occupant le 50,16 % du 
teiritoire, ne rassemblent que le 23,09 % de la population; 
le.* districts du Ce-itre abritent pour leur part le 32,96 % 
de la population su;- le 23,87 % de la superficie du c.int'-jn;













































quant aux districts du Bas, s ’étendant sur le 25,95 % du terri­
toire, ils rassemblent le plus fort contingent, soit le 36,95 % 
de la population.
c. les étranoers au canton (données de 1870) 7)
La connaissance du nombre d'étrangers et de confédérés 
établis dans le canton peut être utilisée comme indicateur 
du degré d'ouverture et du brassage des:gens, et partant des- 
idées. Sur 1 'ensemble du territoire veleisan, sont installés, 
an 1870, 2 098 confédérée et 3 606 étrangers, aoit respecti­
vement 2,16 %  et 3,72 %  de la population du canton. Cette 
catégorie d'habitants, déjà peu représentée, se répartit très 
inégalement. Le Haut-Veleie en compte 6 peine 810, tandis que 
le Centre en recense 2 050 et 1» Bes-Valais 2 844. Si, dans 
les districts de Monthey, Martigny et Sion, leur nombre s'ins­
crit entre 8 et 16 %, ils sont roine de 1 % dans le district 
d'Entremont et à Rerogne oriental. Entre ces deux extrêmes, 
tandis qu'è St-Maurice, Sierra, i.oêche et Brigue, ils repré 
sentent le 4 à 8 *  de le population, ils sont entre 1 et 4 % 
dans tous lee autres dietricte,(tf. carte pege suivante)
Si l'on se penche maintenant sur lee répartitione eu 
niveau communal (cf. certee peg iss euiventes), les différences 
sont encore plus marquées. Les communes de plaine 1 'emoertent 
très nettement. Onze d'entre eli.es«• dont les villfcs de 
Monthey, St-Maurice, Martigny, S:.on, Sierre et Brigue- comp­
tant plus de 12 *  d'étrangers au centcn, en.-rassemblent le 
67,61 •£. D'un autre côté, let 82 communes comptant moins de
1 % d'étrangers au canton sont tcutee situées en montegne. Il 
est Ì noter que, oarmi cellee-ci, 52 n'en ebritent pas un seul;
2 étant situées dans les districts du Bas, 7 dans les districts 
du Centre et les 43 autres ders le Meut-Valais.
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CARTE 4 i LES ETRANGERS AU CANTON £N 1870 











d. économie et développement
Dernier point esquissé, l'étet économique du canton dans 
les années 1870. L'agriculture y domine très nettement t
Valais Suisse
Secteur primeire t 74,7 % 43,3 %
Secteur secondeire i 11,2 % 35,3 *
Secteur tertiaire t 8,1 % 14,3 %
sans profession i 6,0 % 7,1 %
Enfoncé dans l'agriculture, le canton n'eet pas près d'en 
sortir. La faillite catastrophique de la banque cantonale, 
intervenue en 1871, n'est pas faite pour faciliter un décollage 
du secteur secondaire qui ne reposa an 1872 que sur:
"6 fabriques, 1954 industriels proprement dits, 818 
diverses catégories de commerçants, 27 entrepreneurs;
108 maîtres d'hâtsl ou aubergistes, 21 csfetiers; 504 
débits de vin, 23 débits de liqueur et 323 débits de 
tabac. 9)
Ces 6 fabriques répertoriées sont vroisembleblement i 
une papeterie à Vouvry, des verreriee à Monthey, une fabrioue 
de draps % Bagnes, une febrique de chepeeux è Bremoie, des 
forges à Ardon, une brosserie à Sion.
Deux activités importentee méritent encore d'être évo­
quées : les travaux d'endiguement du RhQne et le construction 
du chemin de fer. Le domptage du RhBne, commencé en 1862, 
devait être la pierre enguleire du développement futur du 
canton; quant à la construction du chemin de fer - ce dernier 
avait atteint Sierre en 1869 - elle connaissait des rebondis­
sements aussi fréquents que passionnément débattus, devenant 
même un motif de discordi! entre Berne et le Valais.
Une fois de plus, tant les implantations économiques 
que les grands travaux touchaient en priorité la pleine v.-ilai - 
sanne.

3. Situation politique du canton en 1872
La situation politique du canton du Valais à 1 ’heure de 
la révision fédérale peut expliquer 1 ‘acharnement que mon­
trèrent tant les partisans que les ennemis du projet.
Revenus au pouvoir en 1857, lira conservateurs, disponent 
d'une confortable majorité au sein du Grand Conseil, condam­
nèrent les éléments libéraux à une opposition sans issue.
Alexis Allet, artisan de la remontée conservatrice, leader du 
perti. Conseiller d * Etat indélogeable, fut 1'incarnation même 
de cet état de choses jusqu’en 1871. A cette date, la faillite 
de le banque cantonale, véritable déseetre, 10) provoque un 
scandale énorme, réveilla 1 'opposition radicale, mit le Grand 
Conseil en émoi, entraîna la démission en bloc du Conseil 
d'Etet et déclencha une crise au eein du parti conserveteui.
Les députés de la majorité se montrèrent tout d'ebord 
prêts à faire d ’importantes concessions!ils éteient disposés 
à accorder deux sièges de Conseillers d ’Etet sur cinq au parti 
d ’opposition, pour autant que les élus appartiennent à 
l'aile modérée du parti. Devant le refus redicel de se plier 
à cette condition, la majorité ae cabra, puis, se resaissio- 
sant, réélut cinq conservateurs* les libéraux avaient manque- 
lé coche.
Quant eux organes des partie., le Gazette du Ualais pour 
les conservateurs et le Confédéré pour les radicaux, ils 
entamèrent un conflit qui allait durer plusieurs années.
C'est donc dens cette atmosphère tendue que se présenta 
la révision de la Constitution fédérale. Motif supplémentaire 
d ’irritation et d'affrontements, elle offrit peut-être égale­
ment à la majorité conservatrice le moyen' de feire oublier 
plus rapidement les erreurs de ses chefs.
L 1 échec du projet, lors du scrutin du 12 mai, fut donc 
accueilli sur des airs de triomphe par la presse conserva tricp, 
ce d 1 autant plus que le canton avait refusé oar 19 494 voix 
contre 3 0 0 5 . CJuant à le feuille libatele, elle ne pouvait, 
une fois de plus, q u 1 enregistre! un échec. Ceoendont. duron t 
l'été 18 72, à mesure que la reprise -du projet devint unu

certitude, le ton s'inversa. Dana ces conditions, les deux 
partis réarmèrent leur tir, en vue de l ’élection des députés 
au Conseil national, fixée au 27 octobre 1872.

Lea élections de 1672 four le renouvellement du Conseil 
National revêtent une f.uportince toute particulière. Il s ’agit, 
en effet, de le première confrontation directe entre fédéralistes 
et centralisateurs depuiu le vote du 12 mai. La signification 
de cette échéance n ’écheipant à personne, en Valais comme dane 
le reste de la Suisse, ci voter/j en feit pour ou contre la révi­
sion, en élisant des p a i tisans eu des edversaires de celle-ci. 
C'est ainsi que l'on petc lire riens la Gemette du 6 octobre, 
date à laquelle le jourrul conservateur veleisen ouvre la cam­
pagne, ces mots, tirée dt le Ga;:ette Jurassienne, qui elle-même 
a démarqué le Tagespost :
"La Tagespost reppelle aux indifférents que les temps 
approchent et que le programme électoral est des plus 
simples puisqu'il ne s'agit que de reprendre à nouveau 
la queetlon de le révision ” il)
Cette simple phrase réeume J.a campagne acharnée qui se dé­
roulera en Velaie, nécessitent même un second vote dans l'ar­
rondissement du Bas. Cet épieode fera dont l'objet de cette par­
tie. Deux points seront placée au centre de l ’étude; on tentera 
d'une part de présenter les points de vue divergents des radi­
caux et des conservateurs; d ’autre part on essayera, au travers 
de l ’analyse des résultete. de déterminer la force réelle du 
parti radical velaisan, ainsi que sa pénétration dans lea diver­
ses régions du centon, afin de pouvoir étudier par la suite, en 
le comparant avec les réeultats du 19 avril 1874, dans quelle 
mesure cet électorat, dans la question de la révision de la 
Constitution fédérale, suivit les directives du parti ou eu con­
traire s'en distança.

A. L E S  C A N D I D A T S
1- I g-P...a r ?,P,P d jj.g.emy n j;»
Comme par le pasaé, le Valais est découpé en trois arron­
dissements , à savoirt un pour le Haut-Valais. un outre pour le 
Centre, un troisième pour le Bas»12 ) Tendis que 1 Arrondissement 
du Centre n'e droit qu'à un seul député, ceux du Haut et du Bas 
comptent chacun deux représentants. En ce qui concerne l'arron­
dissement du Haut, les élections ne présentent qu'un intérêt li­
mité , ceci en raison de le quesi inexistance du parti redical. 
représenté per quelques modérés seulement à Brigue, Loèche, Sieri - 
Chelais et St.Léonard. 13) Üana le Centre, les effectifs des radi- 
c e u x , bien que déjà plus fournis, ne justifient pee l'entrée en 
lice d'un candidat. Dans es» conditions, le lutte entre les deux 
partis ee joue dens 1 'arrondissement du Bas. Là, en effet, les 
rediceu* se retrouvent treditionnellernent majoritaires, sens que 
l'on puisse perler pour eutent d'une suprématie libérele.
Pour le Heut-Veleie, le parti conssrvateur se contente de 
désigner, quelques jours avant les élections, 6 côté de Hens- 
Anton von Roten, député eortent, Ignace Zen-Ruffinen, Conseiller 
d 'Etat en cherge, en remplecement d'Alexis Allet, tombé en disgrâ­
ce depuis 1'éclatement de l'énorme affaire de le faillite de la 
benque cantonele du Vêlais. Le district ds Sierre e beeu préeen- 
ter un candidet de le région en le personne de Victor de Ches- 
toney, il n'en reste pes moins que les personnages en lice sont 
tous d 'ardents défeneeurs du fédéralisme, 'tous conservateurs 
bon teint, et de eurcrott leaders du parti.
Dans le Centre, les diverses tendances conserves trices se 
mettent, non sens mel, d'accord pour patronner la candidature 
de Maurice E véquoz, député sortant. 1<! )
En ce nui concerne 1 * arrondissement du Bos-Volaie, le

situation est tout autre. La» deux députés sortants sont radi- 
ceu*. Le premier, Louie Barmen, parlementaire depuis 1660, se 
présente une fois de plue, teraie qu'Alexandre Génériez, le 
chef de file dee rediceux velainene, ilu en 1871, en remplace­
ment de Maurice Cretton, décédé en coure de mendet# ne èe repré­
sente pas, laissant le place à Maurice de Levellez. 0e leur cô­
té lee coneerveteurs eiignent tgelement deux cendidats: Louis 
Gross et Cyprien Barlatay. 15)
3- Les
Si 1 * on vote en principe pour ou contre la centralisation 
en élisant soit un radical soit un coneerveteur, il n'en demeure 
pas moine que d'eutree fee.teure entrent en ligne de compte} 
sans oublier que l ’on peui voter pour un cendidet redicel tout 
en étent fédéraliate, quoi qu'en diee le propegenda de la 
Gazette, 16) il convient de prendre en eoneidération un facteur 
importent, 6 savoir celui de le pereonnelité dee cendidate; 
leur nom, leur réputation jouent un rôle qui, s'il est diffi­
cile à apprécier, n'en compte pee moine.
a. lea candidats radicaux
Le premier candidat radical est une pereonnelité bien 
connue. Le colonel Louie Bermen, de St-Meurice, siège en effet 
depuis douze ene déjà au Conseil national. Malgré son âge - 
il est né en 1805 - il demeure une dee figures de proue du
parti. 17)
A ses côtés se présente Maurice de Lavellez» personnege 
très en vue dans le district de Monthey, député eu Grend 
Conseil en même tempe que Louis Barman et'Cyprien Barlatay, 
il a - détail que ie Confédéré ne manquera pas de faire sonner 
bien haut à le face de ses détracteurs du parti conservateur - 
largement contribué à la construction de l ’église de la commune 
de Collombey. 18)

b . ies candidats conservateurs
Face au tandem libéral, le parti conservateur met sur les 
rar.çp deux candidats eu* tendance» et à le réputation pour le 
moina contrastées.
Louie Gross. evocet de Martigny, remplit les fonctions de 
ju9e de distriit. Jouissent de l'estime générale, il fait l'una­
nimità de 1 ’ électorat conservateur le Confédéré lui-irJNe s'in­
cline devant ce choix, i nconneiaeer* t 1« v.endidet rixyn* de repré­
senter le parti coneervetaur. .19) Ce «et» à ' a i lieurs la seule 
awénité échangés a u  cours rte la cnmDsgnt,
Cyprien Berlatsy, tendidet eus côtés de Louis Gross, ne 
jouit pas de le wê.ne estime. Conservateur très à droite, figurant 
parmi Les leaders du Piue Verein veieisen, 20) il eemble être 
passablement contesté p*r une certaine fraction de »on certi. 
Compromis de plu» dans le scandale financier déclenché pet l e  
faillite de le banque cantonale, il eere violemment pria a parti 
per le feuille libérele.
3 .  AUTOUP P U _ 2 7 - Q t . I f l r t E
1. La campagne
Les deux pertie sont fermement décidée à jeter toutes leurs 
forces dans la lutte. Après les rèeulteta du 12 mai, 1» parti 
conservateur se retrouve en poaition de forer; le moment est en­
fin venu d'en finir avec le majorité radicele den» le district . 
du 9es. Lei radicaux, de leur côté, conscients de cette situation, 
s ’installent dene le défensive,
- * I* é pieux lo caiBcaqna
Avant d '«border J.e contenu des journaux,, il peut Stre inté­
ressent de traduire scus forme de graphiques, les surfaces rédac­
tionnelles consacrées par lee deux feuilles antagonistes à le 
nropagande en vue des âler.tiotis.

GRAPHIQUE 2 :
Surfaces rédactionnelles consacrées eux élections de 1872
e) pourcentage total
pourcentege consacré eux 
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Lea deux graphique» de le page précédante montrent bien 1'im­
p o t e n c e  accordée à ce» é l e c t i o n » .  Le compagne menée per la Garet te 
Vaiala dure aept e o m e in e e .  du 6 octobre eu 24 novembre. Le 25 
octobre, rien meine que le 76 %  de la surface rédectionnëlle sera 
coneacré à cette question. Le courbe b t concernant l e »  articles 
consacrée au* élection» en Valais, présente deux mexima, le 25 
octobre et le B novem bre ,  soit à 1» v e i l l e  de» deux scrutins, 
atteignent respectivement 56 *  et 50 %  de le »urfece totale.
Le graphique covtàecrâ eu Confédéré préeente lea mêmes carac­
téristiques. Si le cempegne est légèrement plus courte, débutant 
le 17 octobre seulement,> elle n'en est pes moina vive. Le maximum 
est atteint le 24 octobre. Le courbe b culmine de son côté, au 
27 octobre et eu 7 novembre, avec respectivement 59 %  et 58 % 
de le surface rédactionnelle.
b. la jp <jv Vg}aj.g
Celle-ci démerre donc trois semaines avant les élections. Dès 
le début, il est clair que tout se jou» autour de le reprise de * 
la révieion.
"Le 27 octobre noue nous retrouverone sur le terrain du 12 
mai, car le» centralisateurs, depuis ce jour fatal à leur 
cauee, n'ont ceeeé de répéter que la révision n'était pas 
morte et que bientôt ella effacerait par une victoire la 
honte de sa défaite.11 21)
Il s'agit de détacher 1 'électorat radical de ses candidats 
en le persuadant de l'incompatibilité existant entre le vote 
négatif apporté par l'immense majorité le 12 mei 1672 et le sou­
tien dea candidata radicaux è l ’occasion du renouvellement des 
députés au Conaeil national. A aucun moment le journal conser­
vateur, trop engagé dans la lutta partisane, ne reconnaît à l'élec­
teur velaiasn le droit d'epter pour un représentant radical aprè*: 
avoir voté contre la révieion.
Les argumenta utilisés sent relativement simples et se re­
groupent autour de deux thèmes, inlassablement repris, à naveir: 
liberté et religion, deux biens fondamentaux que le peuple v-.ilai-

• e n  se d o i t  de d é f e n d r e  à  t o u t  p r i x .
"Ce p e u p l e ,  que de p r é t e n d u e  p r o g r e s s i s t e s  o n t  t r o p  l o n g -  
tempe t ro m p é ,  c e  p e u p l e  q u i  v e u t  c o n s e r v e r  son i n d é p e n d a n c e , 
s e  n a t i o n a l i t é ,  son  h i s t o i r e  e t  e s  f o i ,  c e  p e u p l e  q u i  v e u t  
e ' e p p a r t e n i r  à  lu i-m êm e e t  q u i  s e t  s u r t o u t  r é s o l u  à ne p l u s  
c o n f i e r  eux b s r n o i s  l e  s o i n  d s  s e s  s f f s i r s s ,  e s  p e u p le  q u i  a 
c h a s s é  l e s  b r o u i l l o n s  du 12 M si ,  e s  p s u p l s  q u i  s s t  e u j o u r d 1 
h u i  e t  t o u j o u r s  l e  même, t o u j o u r s  f i e r  e t  j e l o u x  de ea  l i b e r ­
té #  noue a t t e n d o n s  e v e c  ca lm e e t  a v e c  c o n f i a n c e  son v e r d i c t . * 
2 2 )
Liberté centonale, refus de l ’accroissement du pouvoir 
fédéral, c ’est bien là le point 1s plus important du credo des 
conservateurs valaiaans» qui n'ont pas encore oublié les événe­
ments de 1848, restés inscrite dans les consciences comme une 
intoléreble atteinte à l ’indépendance cantonale. S'accrochant au 
mauvais par crainte du pire, eeux-1* mêmes qui s'étaient élevés 
contre le constitution de 1848 s'y raccrochent désormais avec 
l'énergie du désespoir, devant la perspective d'une eggrevetion 
des dispositions constitutionnelles au travers d ’un» nouvelle 
révision.
C onva incue  de l e  v a l e u r  de sa c a u s e ,  la Gazette se permet • 
même de p r o p o e e r  dea  r é fo r m e e  q u i ,  s i  a l l a s  d e v a i e n t  v o i r  l a  
j o u r ,  r e c r é e r a i e n t  t o u t  bonnem ent d e s  s i t u a t i o n s  r é v o l u e s  d e p u i s  
bientôt trois d é c e n n i e s .
Quant eu thème de l e  r e l i g i o n  en p é r i l ,  i l  e s t  largement 
utilisé, m élangé  q u ’ i l  e s t  a v e c  l e e  a rg u m e n te  p o l i t i q u e s .  Tout 
an étant p e u t - ê t r e  m oins v i r u l s n t  q u ' à  l ' o r d i n a i r e ,  23)  i l  n ’en 
demeure pes  m oins  o m n ip r é s e n t s
“Au nom de le foi et dee principee essentiels de l'ordre 
social, nous ne pouvons pes accepter, des meine des adver­
saires de nos .principes, das candidats qui ne seraient pes 
très franchement résolus à soutenir l ’indépendance de l'Egli­
se, nos droite et nos libertés catholiques, et en politique 
l'état fédératif." 24)
Et plus loin encore, parlant des catholiques:
"Voteront-ils avec leû révisionnistes, les centralisateurs 
et les unitari.stes et pour ceux qui veulent le déchéance des 
cantons, 1 *anéantissement dey institutions sur qui reposent 
cinq s i è c l e s  de prospérité? Non, les cst.ho.liques ne s'unirent.

p o i n t  aux ennem is  de  l e u r «  î . i b e r t é s  c i v i l e e  e t  r e l i g i e u s e s ,  
i l s  ne v o t e r o n t  p s s  p o u r  ceux q u i  o n t  é l e b o r é  l e  p r o j e t  de 
r é v i s i o n  ou q u i  l ' o n t  ap p ro u v é  p e r  l e  v o t e  du 12 m a i . *  25)
Si l ’on e e  b a t  pour  dee  idée«, on n ’e n  d o i t  p e e  m oine pro- 
p o e e r  dea  c a n d i d a t e ,  e»i 1*o c c u r e n c e , p o u r  l e  B e a - V e l e i a ,  L ou ie  
Groee e t  C y p r ie n  B a r l e t e y ,  que l e  G a i e t t e  p e r e  de  t o u t e e  l e s  
v e r t u e  *.
"Ces cendidete ne e o n t  p ae  s e u l e m e n t  dea hommss aux  principes 
solidement c e t h o l i q u a s ,  i l e  e o n t  a u s a i  l e e  défensevre dee 
libertés c e n t o n e l s s ,  d e  l e  l i b e r t é  d e  l e  commune et des 
bourgeoisies. I l e  e e r o n t  l e e  r e p r é s e n t a n t s  i n d é p e n d a n t e  et 
incorruptible® d a s  p o p u l a t i o n s  e t  non d e  c l u b a ,  d e  mejorités 
serviles ou d e  m i n o r i t é »  f a c t i a u s s s .  En l e e  c h o i e i e e e n t ,  les 
é l e c t e u r s  B e e - V a l a i s s n s  ne c h o i s i r o n t  peo s e u l e m e n t  des d é ­
f e n s e u r s  dee  d r o i t e  d e s  c a t h o l i q u e s  c o n t r e  l ' s b s o l u t i e m e  
r é v o l u t i o n n a i r e ,  a t h é e ,  l i b r e - p e n s e u r t  l i e  d o n n e r o n t  eu  can­
ton, à le commune, à l e  Ë J u r g e o i s i s  dee cham piona  contre 
toue lee e n v e h ie e e m e n te .  26)
P o u r t e n t ,  en c o u r e  de cempegne, » e n t e n t  b i e n  que  l e  c a n d i d e -  
t u r e  B a r l e t a y  ne f a i t  p ee  l ' u n a n i m i t é ,  l e  G a i e t t e  s e  p r e n d  à 
dire:
" A r r i é r e  l e e  q u e e t i o n e  d e  p ese o n n e e  e t  l l e e p r i t  de  l o c a l i t é  
et de c l o c h e r .  I l  n ' a g i t  i c i  de p r i n c i p e s  e t  p e u t - ê t r e  de 
l ' e x i e t e n c e  du V e l e i e  comme c a n to n  i n d é p e n d e n t ;  l e e  p e r e o n -  
ne» ne e o n t  q u e lq u e  c h o e e  q u ' a u t a n t  q u ' e l l e s  r e p r é s e n t e n t  des 
p r i n c i p e s .  O 'un  c ô t é  i l  y e  1 ' in d é p e n d a n c e  du c e n t o n  et l e  
l i b e r t é  de l ’E g l i s e »  de  l ' a û t r e  l ' e n é e r i t i e e e m e n t  du c e n to n  
et 1 ‘a s s e r v i s s e m e n t  d e  1*E g l i s e t à n o u s  de c h o i s i r »  comme 
eu 12 m a i . "  27)
C'est donc dans cet état d'esprit » trop brièvement dépeint 
ici - que la Gazette a b o r d e  les électione du 27 octobre. Les posi­
tions sont cleiree, la désaccord est to tel entre des adversaires 
irréconciliables, •
Celle-ci débute le 17 octobre seulement, par une série 
d'articles enflammés, dans lesquels» faute de pouvoix foiro cam­
pagne pour leo candidats redicoux - ceux-ci ne seront connus q u 1ò 
l 1issue d'une assemblée tenue le 21 octobre è Mertigny-Bourg -

le Confédéré entreprend de démolir les arguments conservateurs 
tels qu'ils sont préservée dans le Saaætta»
S'en prenant au Htwi-Veieis; t 2 radical ne manque pse
de relever z
"...les progrès faite par let peypi* du H«ut«Veieis et par 
see représentants depuis 24 armés*. En 1848, peuple et re­
présentants du haut-Velai* é .aient uneniroes pour rejeter la 
Constitution qui Savait perds» la religion. Aujourd’hui, ils
s ’éprennent pour tette ssÄaie tane ti tut ion d'un amour plato­
nique @t veulent la conserva* eom®e soutien de les religion, * 
28}
Fort d 6®voir rslevtl estte évclulian, 1- organe libère! 
sei) a ’attache fe déraofHrsr que ?A a^mêesi ont vieilli le C o n s t i t u ­
tion fédérale, qui 'û  itra rj/avue ssans retard. S i  1k projet 
»le en avant en 1872 pttêisiÀi le flâne à la critique, il. n ’en re­
présentait pas moine un assai sincèri» destiné à apporter des a d a p ­
tations devenue® indiapanesiales« Ees eiseun cas il ne pouvait justi­
fier le peesags des vaifc libérales dans les renya conserveteus*, 
n eayent été rejeté qu® pour d«s rtissons de contenu, son principe 
étant quant à lui admit), pstr 1® piva grand nombre» 29)
Poursuivant dans la »Sas vôàrs«P 1» journal libéral fait le 
des seiéliarctiens q u ’entrait connues le Valois â la suite 
vote favorable le 12 sei' 1872,
Puis, revonent à un @t$l® plü» paléraique, il fustiga. une 
de plus, le parti reajaritaire? et con journal 4S£@s£&.
"En imposant see candidat©, en însultsni le pesrti patrio­
tique libérai valaiesn, en excitant contre lui la haine des 
outres citoyens, 1© Gazette $t les «siene détournent l'atten­
tion des méfaits qui ont conduit is canton au bord de 
1 ‘abîma,
ï.ls so cra»f,ponrteni & l'éternel refrain de I ta révision et 
rie la religion en danger pour leurrer et dupar un peuple 
que leur fine fleur de grands ha«»«6 ■ ont effrontément ruiné.*1 
30)
Mais ces phrases sent encore «esus-éa» à côté du fiel déversé 
sur Qarlatay:
“On élirait Borlstey eux chambres fédérsiesîGn prendrait ce 





titre i- t - i l  donc & l ’asti«» dea é l e c t e u r » ?  Il e * failli 
ruiner sa commune ers démolissant » par d * indignas cabales, 
l ’industrie qui faisait la prospérité de Mont h e y $ il a été 
la ceue.t directe ou indirecte de  ce demi m i l l i o n  de perte 
que l e a  f a m e u se s  v e r r e r i e »  o n t  f e i t  é p r o u v e r  à l e  benque 
c a n t o n a l i ,  ù i f i n  l u i  s e u l ,  su  m i l i e u  du Grand Conseil ccns- 
t e r n é  p e r  1 s t  r é v é l a t i o n s  faites s u  s u j e t  de le banque et 
des r e s c s i p tiens» l u i  seul» d i s o n é - t t o u s ,  a o s é  entonner 
l ’ é l o g e  de 1*a n c i e n  chef des f i n a n c e s  s t  s o u t e n i r  des actes 
i n q u a l i f i a b l e s  e t  d *énormes a b u s  de  p o u v o i r .  E t  i l  l ’a fait 
en face du p e u p le »  c {eet«*ft-dire» en face de  la v i c t i m e  .,w 31}
Dans las Joua» précédant les élections les candidats radi­
caux étant enfin connus, le Confédéré entreprend de  brûler «es 
dernières cartouche».en lewr favsurx
*Le parti patriotique libéral «st fier das candidats qu'il 
voua propose.
Vos adversaires politiques eux-mêmes les reepectent et les 
estiment; ils x»poussent leur cendideture uniquement parce 
q u ’ils sont des hommes de progrùs. Lsur orgene, la fioretta 
du Valais, sera déteavouée dans leurs consciences, lorsqu'elle 
vous dire que nas candidats sont des unitarista» et des 
ennemis de la religion.
Perce que vos député® admettant que la Constitution d« 1846 
est susceptible d 1 amélioration», seront-ils pour col® des 
destructeurs de ln souveraineté cantonale?
Pour ce qui teuehiî à la religion, c ’est faire injure à votre 
bon sens que de le» proclamer en danger, ä 6il on était ainsi,
les députatiene d® tsu»< les cantons protestants de le Suisse
romande s«raient»iâs 1m s  alliés dee conservateurs cotheli- 
quas?K 32)
Vo.ilô donc, rapidement dépeints, les principaux points 
développés par 1 'organs libéral tiæna 1» lutte pour 1 'élection 
dea consslllera nationaux du 27 octobre 1972? il est tempo de
voir siointensnt quel» fusent les résultats de ce scrutin.
2 ‘ lü ü â L »  33;
e . Ins sy^cm d.l^ngre^nts du Haut du Cantre
Dans l ’er.tondisiiei&ani du Hout-Valais « en i 'absence de 
touts opposi tion, Hans-Anton von Ruten ccnr.ait une brillante 
réélection , ob ter-.snt 92 % d*s guff regas.







CASTE 5 : LäS SZSCTIOÏÎS AU CONSEIL SATIOHAL 08 1972 
B&rfcîoiyation des diatrlete
de 0 .1 à ;c  :
:.e 50 v h 50 f!
da 50 à 5C .1
de 60 1 k 7C
de 70 "î à 80 .1
d» 90 ;î à 90 £
de 90 f  à 100 ?S

»ent contre por le député t&ierrüi» Victor aie Cr.aotonay » sur qui 
ss reportent 29 % des suffrages, il n ’ est élu que de justesse 
(51 %) « Les 27 %  restants ses répertissent, pour leur part, sur 
six candidats de twoindræ issportence.
Le taux de participation ®at révélateur du faible enjeu : 
avee un 63 %, il reate nettement em-dstîaeus des résultats enrw- 
gistrés le 12 ?»ei.
D&rrä le Centres» Maurice gvéquve* sseul candidat en lice,, est. 
réélu sens histoirs» «voc ï£î % dea suffrages,
Il vaut cependant læ psiine es rœssarquer que l ‘avocat de 
Montheys» e@ndi.dflt soutenu pas- la Plus Varain et par le droite 
du parti cor.sarvatsus obtient, malgré sa« désistement officiel, 
le 23 $é des vaix. Autr® fa>ct®ur l*v&$r««sant & relever s la parti­
cipation? tandis que 1 *»«saisbiL« de .Værrontii ssement woi»ts la 
capitele participe à 61 $, cette dernière, à majorité radicale, 
boude littéralement les v$r.@s» ne participant que po<yr un 2.1 S6 
seulement.
Ocina le ßas~Vßl«i®f .lia situation tie présenta tout suircment. 
Contrairement «y« ®rrî2Pâ.i«c-sdento du Haut et du Centre(. où 1rs 
résultats étaient connue d ’«svanì:®, ici tout est possible.
La participation» avec un tevx glcbe.l de 68*? est. bien 
soutenue. Au nxveeu *iœt» districts, tien they, evcc une participation 
de 7 5 ,5 % c arrive æn tSte, suivi par 1 ’Entremont et Martigny, 
qui atteignent respectiveraant 69,7 % et 69,2 %. Quant au diatric t 
ds St.Maurice » il ferme la m  rche evoc un 54,9 % de participation 
seulement- Tous ces districts sent cependant dépassés par ics 
driUK communes du district de Can they » rattachées à 1 ’ arrondi n sè­
ment du Gas, à g®voir Chareooon et »Vrdon, dont le taux de parti­
cipation s'élève & 78
Gn ce qui concerne les résultats glogaux, Louis Gross arrive 
en têts, ayant recueilli le 56,3 % des suffrages. C'sst le seul 
élu. Son coéquipier, Cyprien bsrlstay » échoue pour un demi cour-
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o n t  seulement. Le colonel Bersten arrive en troisième position, 
evec un 47,4 %, suivi è troia points par son compagnon d 'infor­
tune.
Les résultats par districts sont les. suivants. Martigny, qui 
vote * 57 % radical« se montre une foie ds plus le meilleur sou­
tien de le cause libérales il est suivi par Monthey (54,3 %).
Quant eux districts de St. Maurice et d'Entremont, ils votent 
nettement conservateur, n ’accordant respectivement que le 36,9 % 
et le 33,8 % des vol* au* candidats redicau*. Les deu* communes 
du district de Conthey accordent elles le 40,4 %  de leurs suffra­
ges à Barmen et de tavella*.
Au niveau des communes les contrastes sont très marqués. Les 
suffrages obtenus par lea radicaux s*échelonnent de 7,7 % pour 
îeéreblee à 90,6 %  psur Cherrat, les deux communes se trouvant pai 
ailleurs dans le mtmn district, la première en montagne, la secon­
de en pleine.
Oans le district de Konthey, trois communes sont réfractaires 
aux radicauxt Viennes, commune d ’origine de Barlatay, ainsi que 
Troistorrent st Val d'Illiez, traditionnellement très conserve-, 
trices.
Oans le district de ât.Reuriee, conservateur, Collonges et 
Dorénaz se rattachent, quant su* chois politiques» aux communes 
proches du district de i^ïtlgny.
En Entremcnt, pendant que Sembrsncher et Bourg-5t.-Pierre 
votent. radical respeetivss&ant è 77,3 % et 37,2 $, les autres 
communes ce montrent trèer conservatrices.
Pour le district de Martigny, «près le ces dêjù cité d ’Isé- 
rsblae, il convient da nornwar la grande commune de Martigny-Combr 
<}ui slle euaci vote snaasivemant conservateur.
Le défaite rejoint donc le cssip radical. Pour la première 
foiti depuis 1646, aucun candidat de leur bord n'est élu. L'échec 
est sévère. Le soutien massif apporté par le plupert des c o m m u n i  
du district de ttertigny n'a pas suffi. L ’offensive conservot.ricr 
a payé, Louis Gross parvient à creuser .l'écüirt. Peu s'en faut 
que Barletay, profitant du succio de son co-lietier, ne psr>'ir

é g a le m e n t  è f i n a .  L ' é l e c t i o n  se m b le  b i e n  m a rq u e r  l e  coup des 
remous c a u s é e  p a r  l a  r é v i s i o n  de l e  C o n s t i t u t i o n ,  l e  g l i s s e m e n t  
v e r e  l e  d r o i t e  e s t  i n d é n i a b l e .
3. ir?«j t i f s ü a n i ,duJtem aiM s
E l l e s  s o n t  f o r t  b r è v e s  t o u t  en é t e n t  s e n s  é q u iv o q u e .  Pour la 
G u u l U I .  c ' e s t  l e  t r io m p h e s
"Le V ê l a i s  v i e n t  d ' a f f i r m e r  e n c o r e  une f o i s  so n  profond 
a t t a c h e m e n t  eux  i n e t i t u t i o n e  d e  l e  S u i s s e  f é d é r e t i v e ;  les 
é l e c t i o n s  du Z7 o c t o b r s  o n t  r é p o n d u  aux e e p é r a n c e e  q u ' a v a i t  
f a i t  n a î t r e  l e  m ém orable  j o u r n é e  du 12 m e i .
11 y a p l u s ,  c e r  c ' e e t  i c i  urne d o u b l e  v i c t o i r e .  D epu is  
q u i n z e  a n s ,  l e  B e s - V a l e i s  c h o i s i s s a i t  coup s u r  coup  ses dé­
l é g u é s  au  C o n e s i l  n s t i o n e l  parm i l e s  a d e p t e s  l e s  p l u s  dévoués 
du r e d i c e l i e m a .  A u j o u r d 'h u i ,  c e t t e  t r a d i t i o n  e s t  rompue* On 
s ' s s t  l a s s é  du jo u g  impoaé p a r  une o p p o s i t i o n  s y s t é m a t i q u e  
e t  du t r i s t s  r ô l s  que r e m p l i s s a i e n t  les m e n e u rs .  On ne 
v o y e i t  a u cu n e  i e e u e  à l e u r s  v a i n e s  c r i e i l l e r i e s  e t  la stéri­
l i t é  de l e u r s  p r o j e t s  é t e i t  d i f f i c i l e  à c o n c i l i e r  avec les 
b o n im e n ts  e t  l e e  p ro m e ss e s  s p l e n d i d e s  de ces p r é t e n d u s  i n ­
v e n t e u r s  de l e  p a n a c é e  u n i v e r e e l l e .  Le r é v i e i o n  révéla enfin 
l e  n é e n t  de  l e u r  d o c t r i n e  e t  de  l e u r  p a t r i o t i s m e . . . *  34)
Un seul a r t i c l s  p o u r  s a v o u r e r  s e  victoire, c'est peu; mais 
les impératife de l e  l u t t e  e o n t  1*, le second tout est proche, i 
feut sans tarder c o n t i n u e r  l a  cam pagne.
Poe d*evan t a g s  que le Ganstte. le Confédéré ne perd son 
temps à épiloguer s u r  les résultets» Chaque ligne compte si l ’on 
veut garder uns chance de faire passer Louis Barman. Tout au 
plus peut-on liret
"...Toutefois, nous pouvons conetater notre défaite dana 
le 45ème a r r o n d i s s e m e n t ,  le seul où nous espérions obtenir 
deux députés libéraux, puisque M. Louis Gross a été élu et 
que M. le colonel Barman reste, dit-on, en bellotage avec 
M. Berlstay. A la vue de ce résultat, nous ne pouvons qup 
rendre justice à la discipline de nos adversaires; car il c 
fellu faire teire chez eu* leur propre antipathie contre 
le député clérical pour le faire préférer à M. le colonel 
Barman, qui jouit de l'estime de tous les partis....
C'est donc la première fois que depuis 1848, le parti 
libéral valajksan ne ocra pas représenté dans les conseils 
de la Confédération. Noua avouons que ce résultat nous 
afflige profondémant et nous prouve une foia de plus q u ’i 1

im p o r t e  que l e  r é v i s i o n  f é d é r e l e  n e t t e  un f r e i r T  à c e r t a i n e s  
i n f l u e n c e e . . . w 35)
C. U  SCHUT1N OE BALLOTTAGE
1* aiconde cemoeone
A iv e i ,  à  p e i n e  l e e  r é s u l t e t e  du 27 o c t o b r e  e o n t - i l e  c o n n u s , 
que déj<ti l e e  deux f e u i l l e e  r i v e l e e  e ’e p p l i q u e n t  à  r e d é p l o y e r  
l e u r e  e r i ium en te .  S*i l e  d e m e u re n t  p r e t i q u e m e n t  l e e  mêmee. l e  ton  
l u i ,  d e v i i n t  e n c o r e  p l u e  â p r e .  On g l l e e e  de  p l u e  en p l u e  v e r e  
l e e  e t t e t r a e e  p e r e o n n e l l e e .
En ce o u i  c o n c e r n e  l e  G e a e t t e ,  p e e e o n e  e u t  l e e  lo n g u e s  
t i r e d e e  c tv ie e c ré e e  * B e r l e t e y ,  p o u r  é c o u t e r  eon c r é d o ,  l a n c é  
è  l o  v e l i l i  de  l ' é l e c t i o n .
" A i n e i , p o i n t  d ' e t t i é d i e e e m e n t *  p o i n t  d ' a b s t e n t i o n .  Affirmons 
une f c l s  de  p l u e  n o t r e  s t t e c h e m e n t  à  l e  p e t r i e  e t  à l e  s o u ­
v e r a i n e t é  c e n t o n e l e .  Noe l i b e r t é s  e o n t  e n c o r e  m e n e c é e s ,  
o f f i r m a n e - l e e  e e n e  r e l â c h e .  Q u 'une  p a r t i c i p a t i o n  c o n s t a n t e  
au  s c r u t i n  r e n d e  v e i n e s  l e e  e n t r e p r i e e e  t e n t é e e .  p e r  une 
p o ig n é â  d ' e u d e c i e u x  q u i  v o u d r e i e n t  p e r  l ' e x t o r s i o n  du s u f -  
f r e g e  p o p u l e i r e  e e  r e n d r e  m e i t r e e  d ’un p o u v o i r  e u q u e l  i l s  
n ' o n t  p lu e  eucun  d r o i t .
Que vonl o n e - n o u e ?  Q u e l l e s  s o n t  n o s  a a p i r a t l o n e ?  Quel e s t  
l e  b u t  <|ue noue p o u r e u iv o n s  d e p u i s  un q u e r t  de  e i à c l e ?  Ce 
b u t  e e t  n o b l e  e t  g r e n d .  I l  rép o n d  à c e  d é e i r  d * in d é p e n d a n c e  
q u i  en  in e  t o u t  v r e i  s u i s s e ,  à c e t  e e p r i t  de  l i b e r t é  e l t i è r e  
q u i  a formé l e s  p r e m i è r e s  a l l i a n c e s  e t  q u i  noue e  c o n d u i t s  
noue-m ênee à noue a g r é g e r  è c e t t e  b e l l e  f é d é r e t i o n  d ' E t a t s  
m a î t r e s  c h e z  e u x ,  mei s  u n i s  p e r  l e e  l i e n e  de l e  e o l i d a r i t é  
e t  d 'u n e  m u t u e l l e  e m i t i é i  Tous p o u r  u n ,  un p o u r  t o u s .
Les n o v a t e u r s  f o n t  i n j u r e  6 n o t r e  d e v i s e ;  i l s  sè m en t  l e s  
d i s c o r d s »  e t  p r é t é r i t e n t  l e s  e n c i e n s  d r o i t e .  Nous v o u l o n s ,  
n o u s ,  l e u r  e a u v e g e r d e  p a r  l e  m a i n t i e n  d e  l ' E t e t  f é d é r a t i f .  
E l e c t e u r s  1 
Pas  d ' a b s t e n t i o n .
Pas de c e n t r a l i s a t i o n
V ivs l e  V a l a i s ,  E t a t  s o u v e r a i n
Vive l a  S u i s s e ,  E t a t  f é d é r a t i f î  36)
Le Confédéré ayant décidément trouvé le peint faible d u  
parti conservateur, h savoir le choix du candidat, s ' «charnp
sur 30 victime, s'indignant è l'idée qu'un tel hommp puisse

ê t r e  o p p o sé  eu c e n d i d e t  l i b é r a l i
"Electeurs h o n n ê t e s  du B e e - V a l a i s i  H é s i t e r ex-voua devant 
le nom du d i g n e  e t  h o n o r e b l e  d é p u t é  que voue  evez déjà élu 
q u e t r e  f o i e  à  une  f o r t e  m a j o r i t é ,  q u i  •  e c c e p t é  l e  candida­
t u r e  m e lg r é  l u i ,  p e r  p u r  dévouem ent  à  eon peye  e t  qui subit 
l ' h u m i l i a t i o n  d ' ê t r e  en b a l l o t a g *  e v e c  un B e r i a t e y ,  l'asso­
c i é  c o n e t e n t  d ' A l l e t  d e n e  t e n t  d ' a f f a i r e s  v é r e u e e s  qui ont 
ceueé à l e  Banque du V e l e i e  e t  à  t e n t  d e  f e m i l l e e  des pertes 
c o l o e e e l e e  en  é g e r d  au*  p e t i t e s  r e e e o u r c e e  du V e l e i e ,  où 
j e m e ie  de  p a r s i l a  d é e o r d r e e  économ iquee  n e  s ' é t s i s n t  pro­
d u i t s .  37)
2 . t f  l a m U m iM  i M a t u f a i i
e .
A l e  v e i l l e  dee  é l e c t i o n e ,  l e  d é p u t é  de  V ien n e* ,  q u i  n ' a v a i *  
é c h o u é ,  l e  27 o c t o b r e ,  q u e  p o u r  46 v o i * ,  p o u v e i t  e e p é r e r  l ’em­
p o r t e r .  I l  n ' e n  f u t  r i e n ,  l e s  142 v o l#  d ' a v e n c e  e u r  eon r i v e l  
s ' é t a n t  t r e n e f o r m é e e ,  eu  s e i r  du 10 novem bre ,  en 949 de r e t e r d ;  
r é e u l t e t  e e n e  e p p e l .  Le c o l o n e l  Bermen p r e n d r e i t  donc p o u r  l e  
c in q u iè m e  f o i e  l e  chem in  de  l e  v i l l e  f é d é r e l e .
Voyons I s s  c h i f f r s e s  l e  p e r t i c i p e t i o n  t o u t  d ’e b o r d .  La 
moyenne de 1 ' a r r o n d i s s e m e n t  s ' i n s c r i t  à  7 1 ,9  %, sn  hausse de 
3 ,2  %. Le d i s t r i c t  d s  M a r t i g n y ,  où l e  7 6 ,2  % d e e  é l e c t e u r s  se 
r e n d  aux u r n e s ,  l ' a u g m e n t a t i o n  e e t  s e n s i b l e  $ ♦  7 %. S t . Maurice 
a t t e i n t  6 3 ,4  %, a c c u s a n t  une  p r o g r s s s i o n  d s  8 , 5  %.* A Monthey, 
où l a  p a r t i c i p a t i o n  s u  p r e m i e r  t o u r  e v e i t  é t é  r e l a t i v e m e n t  élevét 
on n ' e n r e g i s t r e  q u 'u n e  e u g m e n t e t i o n  d e  1 , 5  %, ce  q u i  p o r t e  l e  
t o t a l  à 77 %. Lee deu* communes du d i s t r i c t  de Conthey  enregis­
trent une f o r t e  p o u s s é e ,  l e  p e r t i c i p e t i o n  g r im p e n t  de  78 % à 
84,8 %, En fin de com pte ,  e s u l  le d i s t r i c t  d 'E n t r e m o n t  voit sa 
participation b a i s s e r  - ssoins 3 % , pour ae fixer À 66.6 %.
Catte diminution t r o u v e  son explication dans le fait que la 
date de la votation ne fut connue, dans les commune# de Liddes 
et Bourg-St-Pierre, que dans l'après-midi du 10 novembre, ainr, i 
que nous le rapporte le Gazette. 38)
Dans tout 1 'arrondissement, mia à part le cas signelé p o u r  
le district d ’Entremont, la participation eugrciente donc asnp?
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En c e  q u i  c o n c e r n e  l e  r é p a r t i t i o n  d e e  v o i*  e n t r e  l e e  deux 
c a n d i d a t e ,  l e e  c h e n gem ente  s n r e g i e t r é e  e o h t  e n c o r e  p l u e  n e t e .
Le d i e t r i c t  de  W e r t ig n y  v o t e  à 75 %  p o u r  l e  c e n d i d e t  l i b ê r e l . 
m e rq u e n t  une p r o g r e e e i o n  de 18 %. Dene l e  d i e t r i c t  de St.Meurice. 
où i l  p r o g r e e e e  de  1 0 ,9  %, l e  c o l o n e l  Bermen e e t  b i e n  p r i e  d'ob­
t e n i r  le m e j o r i t i  (49«6 % ) .  En C n t r e m o n t ,  le s c o r e  e e  f i x e  à 
41,6 %, en s u g m e n ta t io n  de 7,B %? progression s i m i l a i r e  è Chemo- 
son et Ardont + 6,5 %, l e e  voix fevorebles à L o u ie  Berman passent 
ainai & 46,9 %. Ce n'est finalement que dan» le d i e t r i c t  de 
Monthey que le c e n d i d e t  c o n s e r v a t e u r  parviendra 6 l i m i t e r  les 
pertee, n ' y  e n r e g i s t r a n t  q u ’un recul de 1,2 %. Le résultat final 
e s t  t r è e  n e t t  B e r l e t a y  p e r d  p i e d ,  l e  c o l o n e l  Louie Berman eat 
é l u  evec l e  55,6 % dee  v o i x .
b.
La percée réueeie per lee coneerveteure le 27 octobre ne s* 
reproduit pas. Il semble que le personnalité dee cendideta ait. 
joué en cale un rôle décieif. Alors qu'au premier tour Groea 
avait sane doute réussi & ettirer dee voix nouvelles eutour de 
sa candidature, facteur profitent du môme coup 6 Berletey, une 
foia le cendidet de Mertigny élu, le majorité conservatrice se 
désagrège. Le feit est psrticuliàrsment net 6 Mertigny, où les 
voix coneervetrices s ’écroulent littéralement, passent de 43 % 
à 25 %.
Comment expliquer autrement que par une question de person­
nes le revirement d'une commune telle q u 'Iséreblee, qui accorde 
59,2 Ü de aea  voix au candidat libéral contre 7,7 % seulement 
au prettier tour.
Ce problème rassort très bien dona la district de St.Maurii 
Là se développe en effet, jusqu'au sein du parti conservot.eur. 
un mouvement patronné par lis président du Grand Conseil, Mourir 
Chapelet, préfet du district. Il s'agit ni plus ni moins de 
susciter de nouvelles candidatures à opposer à celle de BarJatay.

dene  l e  s e u l  b u t  de  f e i i e  b e r r e g e  à io n  élection. Lette a f f a i r e  
p r o v o q u e re  d * I m p o r t e n t »  re n o u e  a u x q u e l s  l e e  deux feuilles enta- 
g o n i e t e e  c o n e e c r e r o n t  urne l a r g e  p i e c e  J u e q u ' è  l e  fin de 1 ' e n n é e , 
I l  c e t  donc p e r m is  de  e e  p o s e r  l e  q u e e t i o n  e u i v e n t e i  que 
e e r e i t - i l  edvenu  e i  l e  r e r t i  c c n s s r v e t s u r  e v e i t  é t é  p l u e  heurev< 
dene  l e  c h o ix  de  eon second c e n d i d e t î - P e u t - ê t r e  aurait-il em­
p o r t é  l e e  deux e i ê g e s ,  r i  l ’on eonge  que  e e u l e e  46 v o ix  fircr.l 
d é f e u t  eu  p r e m i e r  tour.
3- t.1 affaire Francois A/.lst
Intervenant durent le compagne, cette effeir* «si révéla­
trice de l ’antmoeite entretenue par certaine milieux ccoser- 
veteura vaieisanai a i * »"contra du pouvoir fédéral.
R e p -e-rcns temidameni les f a i t e .  A la suits du conflit 
franco-yllfî^and» un te , o r i g i n a i r e  de la commune de Lo*che
en Vêlais# doit qui H  er l'Alsace, où il e>:«rc« son ministère 
depuie d e e  e n n é e e .  R e v e re n t  eu  p a y e ,  i l  s e  v o i t  o f f r i r  ls 
c h a r g e  de c u r é  d e n e  eon a n c i e n n e  p e r o i e e e .  40)
Le c h o i x  e e t  à  p e in e  f e i t  l o r s q u e ,  le 12 eeptembrr, 1b 
Confédéré l e  p e r t e  à  l e  « o n n e ie e e n c e  de e e e  l e c t e u r s  ever, les 
commentaires e u i v e n t s *
"En présence de cetle nomination et des circonstances qui 
l'ont précédées e u s n i  bien q u ’accompegnées, nov,« d n a n -  
derons à notre tour si lee disposition ; fédérales concernant 
les membres de le Compagnie de Jésus sont abrogées ou si 
elles ne doivent peu evoir d ‘epplica ci en dan? le: cas pré­
sent." 41)
Trois joure plus terd on apprend, toujours par le même 
journal, que le Caneeil fédéral n (Ht4: saisi de l ’affaire. 42)
La Genetta « ne pouvant rester muetfre riens pareille affaire, 
se met également de le parti«, fustigeant tent le Confédéré 
que le Conseil fédéral. 42)
Une correspondence au sujet de cetta affaire sera échangée 
durant plus d'un mois entre Berne.Sien et Loèche. 44) En fin 
de compte, l'arrêté du Conseil fédéral interviendra au début du

-  «a
•oie de novembre, en plein dene le campagne en vue du renou­
vellement dee députés eu Coneeil netionel, ce qui ne manquera 
pea d'ajouter encore à 1'animacité ambiente.
L 'arrêté, publié dene le Gazette, dit en aubstence que le 
nouveeu curé de Loèche, n'eyent pu fournir dee preuvea euffiean- 
tee de eon renoncement à l'ordre dee Jéeuitee, est prié de te 
démettre de se charge. D ’où le courroux de le feuille coneer- 
vetrice, exprimé dana l'édition du 6 novembre*
"Lee Jéeuitee, e dit un grend écrivain, n'appartiennent pas 
eu* gouvernemente centre lee peuplee, ni eux peuples contre 
lea gouvernemente» ile appartiennent 6 le religion pour tous 
ceux qui le eervent contre toue ceux qui l'oppriment, et ne 
eevent point d'eutre politique que celle-JLà, Qui veut pra­
tiquer et meintenir le foi catholique lea e pour amia; qui 
veut la maintenir parmi lea peuples et l ’enfreindre person­
nellement, reçoit leur eppui et leure remontrances; qui veut 
le peraécuter et l'abolir, doit lea combattre,
C'eat ce dernier but que pourauivent en Suiaae lea libres- 
peneeura dee Coneeil» fédéraux et avec eux les réviserds de 
toutee lea époques. De 1* cette première atteinte portée à 
noe libertée religieuse» en 1848 par la réforme du pacte. Oe 
là cet odieux erticle 58 inscrit dene le Constitution fédé­
rale, oigne d'alliance dont on e feit le jouet du despotisme. 
Oe là lee interprétetion» arbitraires dee Chambres accen­
tuant encore l'hoetiiité contre le cetholicisme. Oe lè, une 
auite de proecriptione et enfin cet acte d'infamie grossière, 
cet édit fédéral qui frappe un de noe compatriotes, un reli­
gieux, et en lui noe droits lee plue sacrés, l'indépendance 
du peuple valaieen et le liberté de notre culte.
Et nunc erudiminii Que lee Thomas e * instruisent. Pour nous, 
avant d'examiner le nouvelle aituation faite à le cure da 
Loèche par l'intolérance fédérale, noua constaterons que ce 
machiavélisme autoritaire, ces aupereheriea, cet «bu» des 
interprétation» ne euffieent plue à assouvir la haine des 
pereécuteure. Il leur faut de nouvelles tortures et lee voi­
là qui approfondiaaent, dana leurs clubs et leurs journaux, 
lea moyens, eelen 1 ‘expression da Voltaire, d'écraser 1'in­
fâme. Ces moyene, on l'a vu, servent de base à leure projets 
de révision constitutionnelle.M 45)
L'affaire François Allet, relancée par cet article, provo­
quera encore, au lendemain de le cempegne, des protestations 
véhémentes de la part du Confédéré, qui s'attachera à défendre, 
dana cette affaire comme partout ailleurs, le pouvoir fédéral.46)

L ’étude de ceo élections devait permettre d'une pert de 
prendre conneissancs des srguments nie en avant par Isa deux 
tendencee, d'autre part de jauger les effectif* des partis, 
einei que leur implantation dans Isa divers endroits du canton.
Les srgumsnts» développée eu sain d'une campagna acharnée, 
tournèrent essentiellement autour de la question ds la révision, 
ssns oublier, au niveau de le polémique, les ettequee directes 
extrêmement violentas subiaa par les candidate.
En ce qui concerne lea enseignements que 1 'on peut tirer de 
résultets, ils sont nombreux, quoique complexee.
Il est d '■ abord évident que lee oui enregistrés su 12 mai 
ns correspondaient en aucun cas. à le force réelle du parti 
redicel. Lee longuee tirades de 1s Garetta ne euffirent pes à 
détecher 1*électorat redicel de eee candidate.
Si ces résultats amènent certaines explications, ila sont 
cspendant difficiles à edesttre tels quels. En effet, il semble 
bien que ni les résultats acquis per Gross au premier tour, ni 
ceux enregistrés par Sarlatay eu second tour ne reflètent la 
force réelle du parti conservateur. Il eemblerait que la fron­
tière passe bien plutôt entre lee doux résultets, dens Isa d e u x  
cas des queetione ds psrsonnss ayant interféré, la première fois 
positivement, la ssconds fois négativement.
Quoi qu'il en eoit, il n'en demeure pee moins que, pour lé 
première foie, la majorité radicale s'est trouvée contrée, 
échouant eu premier tour, devant même peut-ltre 1 'élection de 
Louis Barman è la meuveise réputation de Cyprien Berletay.
Sans tourner è le ceteetrophe, ce résultat n'en représente pas 
moins un premier avertiessmsnt. Aidé par les événemente du 12 
le parti coneerveteur ssmbls bien rsfeire son chsmin, jusque 
dans les fiefe redicaux du Bee.

Ce deuxième chepitre, consacré eu Grand Conseil veleisar., 
doit nous permettre de compléter lee enseignements du nremier, 
et montrer repidement quelles furent les réactions de cette 
instance fece à le révision de le Constitution fédérale.
En effet, pour préciser les résultets enregietrés lors 
de 1 'élection des députée valaisans à Berne, nous analyserons 
les scores ecquis cette fois par les deux partis à l 'occasion 
du renouvellement du légieletif canienei.
Une foie ces données connues, nous nous pencherons sur 
le répartition des déléguée per district, sur leur domicile 
et sur le renouvellement de lo députetion. On verre que ces 
renseignements s'ajoutent en fait eux peremàtres révélateurs 
des disparités régionales que noue avons présentés plus haut.
Après evoir fixé, grice à l'analyse de certains votes, 
les tendencee réellee des députée, nous aborderons repidement 
lee motifs qui déclenchèrent eu sein de l'assemblée une setivi- 
té législative soutenue è partir de 1872.
I. LES ELECTIONS OU 2 «ARS 1873
A. L'ENJEU
P= rr.Sme que les élections d'automne *1672, celles du 
2  mars 1973, destinées h  renouveler la députation du Grand Cnn- 
seil valaisan, subiront le contre-coup des troubles r» 1 n
haut. La lutte sera acharnée; cheque perti n'engageant

bien décidé * réaliser le plein des voix en faveur d# ses 
candidats. Les motivations sont réellesg tent les troubles 
intérieurs que la victoire fédéreliete récente font craindre 
ou eepérer un revirement d'une frange de "1*électorat, qui dans 
certains cee pourreit être décieif.
N ‘oublions pes cependent que cette confrontation, surve- 
nent sur le plan intérieur, et qui devrait noue permettre de 
précieer les résultsts enregistrés lors de 1 ’élection des 
Conseillers nationaux, ne présente pas le mêma intérêt sur tout 
le territoire centorel.
Ûene le Heut-Vwleie, si un enjeu existe peut-être, il ne 
se situe en tout ces pas eu niveeu de le confrontation entre 
coneerveteure et radicaux. A l'exception du colonel fédéral 
Joseph Brindlen, député sortent du district de Brigue, établi 
à Sion, et qui paeee pour être libérel, toue les candidats 
seront par la force des choses conserveteurs.
Dans le Centre, la eituation change quelque peu. La ville 
de Sion, fc majorité radicale, elliée désormais * le commune 
voisine de Bremois, forme un cercle séparé en vue des élections,1) 
Ce sont sinsi cinq députés radicaux qui devraient être élus 
contre quatre seulement paur le reste du district. Dans ls 
district d'Hérens, ls situation ae rapproche de celle régnant 
dans le Kaut-Valaist le radicalisms n'y compte pratiquement 
pas d ’edeptea. Quant 6 celui de Conthsy, » i une opposition 
radicele existe de toute évidence, il est malheureusement 
impossible ds le connaître, les résultats ayant disparu.
Dans ces conditions, le gros de la lutte entre radicaux 
et conservateurs va une fois de plus se dérouler dans les dis­
tricts du Bas-Valais.
Dans le district de Monthey, les conservateurs, espérant 
faire basculer la majorité radicale, renoncent au cercle de 
Vionnaz - Port-Valeis, grfice auquel ils avaient réussi, pour 
la législature précédente, ô faire élire un de leurs représen­
tants en la personne de Cyprien Sarlatey. ils décident d'entrer 
dans la lutte avec une liste compacte de dix candidats, sur 
tout le territoire du district. C'est bien là un signe

des espoirs mis dans le renversement des tendences à"le suite 
de le victoire fédéraliste âprement soutenue par le parti.
En Entremont, lea positions se durcissent également. Les 
deux représentant» radicaux sortent«, admis «sur une liste 
fusionniste lors des précédentes élection», ae voient désor- 
meis exclus. Cela oblige le parti minoritaire à mettre sur pied 
ee propre liste, forte de dix candidats» engagée sur tout le 
district, en l ’absence d'un cercle qui lui permettrait d'essu- 
rer l'élection d'un où deux député».
Si le situation eet claire pour Menthey et i ’Entremont, 
où de» listes compactes s'effrontent* il n'en va pas de mÊme 
dens le district de 5t.Maurice, Las conservateurs modérés, em­
mené» par le député Chapelet, décident de pactiser avec la mino­
rité radicale. C ’est en termes peu «mènes que la Gazatte du 
Volais annonce la réunion fusienniste, tenue le 17 février 
1873, 2) à l'issue de laquelle une liste électoral» comprenant 
cinq conservateur» et deux libéraux eat publiée.
Contrent l'apaisement qui aurait pu en résulter, le 
Conseiller d'Etat Henri Siolay» patronné par* le tisfeite elérical-e, 
se met sur Iss range. Une fois tis plus, et par la faut® des 
conservateur^, 1? district de St.Maurice vivra des élections 
mouvementées. 3}
Quant su district de Msrtigny, c'est le fief radical par 
excellence. Les conservateurs n'ont pratiquement pè$s l'espoir 
de placer un des leurs. Le formation d'un cercle séparé est 
elle-même impensable. Si un tel cercle existe cependant pour 
le commune de Fully, c'est qu'elle entend tout simplement faire 
passer en priorité son candidat qui de toute façon sera radical. 
Dans le reste du district, face à la liste radicale officielle, 
forts de dix noms, les conservateurs ae contentent donc de met­
tre sur les rangs deux candidats» dont le récent vainqueur den 
élections nationales, Louis Gross. Notons encore qu'une disci- 
dencE radi cale se crée; Alphonse Morand, député sortant. lâché 
per 1« parti en raison c!e ses convictions fédéralistes, se 




Cette nouvelle confrontation ee déroule partiellement 
eous le eigne de le révieion fédérale.- En plus dee habituel- 
lee manoeuvres électorales, cheque parti utilieera en effet 
toute une battexie de thèmee en rapport avec cette grave ques­
tion. De part et d'eutre on mettra en avant soit le spectre,, 
soit les espoirs sueeités per cette éventualité passionnément 
débattue.
Oans le« journaux, la propagande ee fait moins virulente 
que quatre mois plue tôt; on ne peut en effet descendre au 
niveau des ettaquee personnalise, comme cela avait été le cas 
A la veille du 10 novembre. On ne reprend que les grands thè­
mes. L 1 essentiel des manoeuvres électorales n'apparaissent pas 
dans les colonnes dee deux feuilles rivales, seuls quelques 
articles laissent transparaîtra les préparatifs fébriles entre­
pris en vue de cette importante confrontation. Ecoutons d'abord 
la description que noue propose la Gazette du Valeis dans son 
édition du 16 février 1872i
"Voyez 1 'activité fébrile qui règne dans le camp de nos 
adversaires. Uns idée fixe, celle du succès et du triomphe, 
y fait teirs les jalousies mesquines» les intérêt* per­
sonnels, les vuee d'ambition et de coterie. Unis, enrégi­
mentés, noe concurrente ne leiesent jamais passer la moin­
dre occasion de parler ou d ’agir. A propos et hors de 
propos, ile sont en quftte de moyens pour parer les coups 
et gagner du terrain. Des visites à domicile se font per 
les agents et les adeptes des prétendue libéraux, ju s q u 1 
au dernier coin du hameau le plus reculé. Poignées de mains, 
promesses de.protection, flatteries, caresses, feintes, 
tromperies, roueries les plus raffinées» tout est mis en 
oeuvre, avec un ensemble de vues, d'sction, d ‘abnégation, 
de solidarité, dont on se fait à peine une idée." A )
Pour sa part, la description que nous brosse 1 1 organe 
libéral, des remous agitant le district de St.Maurice, est
également fort révélatrice $

"Messieurs les curée se trémoussent très fort ctftte 
semaine dens ls district de St.Maurice, et dens plusieurs 
paroisues ils visitent Iss familles en cherchant à foire 
croire au danger de 1« religion. Ceci n'est déjà pas très 
bien pjisqu’ile ne peuvent ignorer q u ’il n ’y a rien de 
plus ftiux. Mais ils ss servent de calomnies, q u ’ils n ’ont 
pas inventées c ’est vrai, mais quelle pourreient se dis- 
peneer de croire et de répéter. Le religion fut-elle même 
en dençer, ne Iss autorise pee d ’aller jusques là; et 
s ’exemptereient-lle de suivre le Gazette et son patron dens 
la nobls tactique q u ’ils ont choisie, q u ’ils ne perdraient 
rien en considération.
A SeJvan on paie les voix 2 fra. 50 pièce, et il y a, 
dit-on, des électeurs assez lâches pour céder. L ’argent de 
.le propagation de la Foi et du Pius-Verein serait-il peut- 
être un bénit uu'on peut offrir et accepter sans vergogne?" 
5)
2. Les thèmes
La feuille conservatrice, fidèle h elle-même, puise sana 
se lasser dens le même veine. Elle ne ee gène pas, une fois de 
plus, d ’exploiter le domaine des questions religieuses.
"Il faut qu’alors les électeurs cetholiquee séparent leur 
causa des desseins que l ’impiété déroule partout avec tant, 
de cyn.ame. Per son vote, le dernier des citoyens aussi 
bien que le premier, est appelé è seuvsgerder les intérêts 
las plus grends et lee plus chers de le patrie. La gloire 
passée de la Suiess, ses engoissss présentes, son avenir 
incertain, telles sont lee considérations qui doivent gui­
der nos euffragee. La Foi, la Religion, la Liberté, le 
Conscience, voilà les bases indispensables de la vie tant 
civile que morale des peuples.” 6)
Utilisent les trouble» religieux de Genève et d'ailleurs, 
elle ne manque pas d*en foire retomber une partie sur lee redi~ 
csux valaisane.
"Ainsi le Confédéré qui verse toujours des larmes avec ries 
gémissements sur les victimes du despotisme, ne souffle 
mot aujourd'hui parce que les despotes sont dens son camp, 
il n'a pas une perole de pitié pour lee persécutés, il 
n'ose pas se réjouir, ouvertement du moins, mais on sent, 
on voit que ses sympathies sont acquises eux persécuteurs." 
7)
En suite de quoi, s® laissant eller, Je journal ira 
jusqu'à dire:

"Lea élections du 2 mare ont une importance que"rarement 
élections ont eue.* Elles auront pour résultat de conser­
ver I
La Religion et la Patrie valeieanne ou de les livrer
l'une et l'eutre entre lee mains d'ennemis qus les aboli­
ront." 8)
Ainsi, ce e»nt encore et toujours les mêmes thèmee qui 
reviennent* Religion, foi, Conecience, Liberté, Patrie. Cee 
valeurs qui semblent bien eneréee dene le mentalité conserva­
trice valeieanne, eont cette fois trop accentuées pour ne pas 
faire penaer à une utilisation politique, à le veille d'élec­
tions melgré tout incertaines, survenant après les importants
feu* pas de l'équipe eu pouvoir.
Fece à cee exagérations, trop brièvement décritee, le 
feuille libérale ne peut rester sene réegir. See erguments 
seront de deux ordres, il s'egirs d'une pert de réduire é néant 
lee accusations du journal conservateur, d'eutre pert d'étaler 
au grand jour les méfaits du parti hégémonique et de ses servi» 
teurs.
Premier paini d 1 importene», lee questions religieuses. See 
arguments, mesuré» à le eituation valeieanne, paraissent, il 
faut le dire, nettement plue proches de la réalité que ceux 
avancés per la fierette du Valais.
Il n ’est pas question pour le parti libéral de mettre en 
cours le foi catholique, 6 laquelle il se déclare attaché - ce 
que l'on peut d'ailleurs constater dans maintes circonstances - 
mais bien plutôt de s'élever contre une ingérance certaine des 
milieu* du clergé dans des affaires devant, à leurs yeux, de­
meurer du seul resaort de l'Etat. Là où pour des raisons de 
campagne électorale, les conservateurs voient de l'impiété, il 
n'y a en fait que la volonté bien arrêtée d'opposer un frein 
ô des empiètements trop fréquenta.
"Dans l ’ordre d'idées de la Gazette, la députation au 
Grand Conseil ne devrait 6tre composée que d ’hommes bre­
vetés per le clergé pour leur obéissance. Telle n'est pas 
notre manière de voir. Il est bon qu'il y ait dans .les 
Conseils du pays des hommes qui, respectent le r e l i g i o n  dp

leur» pires, ne perdent pee les treditione historiques de 
le vigilance dee droite de l'Etat.• 9)
Se déclerent eueei bons catholique» que les tenent» de la 
majorité, c ’est écoeurés qu'ils constatent quei
" D ’epr&s les doctrinee de le Gazette, les catholiques libé­
raux ont uns position bisn d i f f i d i s i  vont-ils è le messe 
et remplissent-ils leurs dsvoirs rsligisux? Ils sont de» 
hypocrites. Ne pratiquent-ils pas régulièrement? Ils sont 
des impies. Ne fréqusntsnt-ils pss Iss réunions du Pius 
Verein, cette ssntinslls politique avancée du cléricalisme? 
Ils sont des anarchistes, des communards, des pétroleurs! 
Avec des procédés aussi déloyaux, il est facile de compren­
dre que lea hommes habitué» è regarder comme évengile tout 
ce que dit le prêtre, lors même qu'il se lence dans 1 ‘arène 
politique » se leiesent éblouir.* 10)
Parallèlement è cette question, 1'organe libéral introduit 
csrtains thèmes en rapport svec les récentes fausses manoeu­
vres des hommes au pouvoir. Revsnsnt sur le faillite,catastro­
phique pour le Valais, ds le.banque cantonale, il demande à 
un électorat libéral décidé, ds châtier Iss rssponsables qui 
osent se représenter pour 1 'obtention d'un mendat.
"Les libéraux, nous l'sspérons, ssuront se présenter unis 
su scrutin. Lsurs suffrages écsrtsront ces hommee qui ont 
compromis d'une manière si greve lee intérêts metériels du 
peys, en même temps q u 'ile ont abeiesé le niveau de la 
morelité publique, en ee livrent è des entreprieee condam­
nables et en ferment lee yeux eur les transgressions de 
leurs subordonnés." 11)
C. LES RESULTATS 12)
La moyenne du centon est élevée, etteignant 78,55 %. Par 
rapport eux élections ds l'automne précédent, le progression 
est de 15 %. Une motivetion naturelle plue, grande envers des 
élections locales, ajoutée è le compétition entre redicaux et 
conservateurs dans la capitale, explique cette augmentation de 
le participation. A 1'exception des districts de Brigue et 
Rerogne-Occidental, où seul le 50 % environ des inscrits se rend 
aux urnes, tous les districts dépassent la cote des 70 %.
Les districts compris dans 1 ‘arrondissement fédérai du
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Valais centrai, è savoir Sion, Hérens et une partie <Js Conthey. 
arrivent en tête, avec une participation très forte : 85,98 %,
Le progression est énorme, elle atteint 31,77 %.
En deuxième position se présentent les districts du Bsa, 
dans lesquels le 78,53 %  du corps électoral se déplace; le 
progression par rapport su scrutin national est de 9,85 %.
Fermant la mcscho, les districts du Heut présentent encore 
un taux de participation élevés 74,42 en progression de
11,42 %.
Sur l'ensemble du canton, contrairement aux craintes ou 
aux espoirs des deux partis, les résultats des élections n ‘ap ­
portent pas de grands changements, è l ’exception de ceux pro­
voqués par l'accroissement démographique.
Dons le Haut-Valeia, le colonel Brindlen, passent à tort 
ou à raison pour le dénonciateur du curé Allot, 13) n ’est pas 
réélu. Ecoutons à ce propos les commentaires du Confédéré»
*Lœ district de Brigue a rayé de se députation M. le
colonel Brindlen, le seul libéral de toute la partie elle»
mande du canton." 14)
Si les adeptes de la cause libérale se recrutent déjà plus 
nombreux dans le Centre, seul le cercle de Sion-Brarnois assure 
l'élection, sens difficulté d'ailleurs, de députés acquis à 
cette tendence. Grâce à l'apport de la population bremoisienne, 
ce sont désormais cinq députés radicaux, soit un de plus, qui 
prennent le chemin du Grand Conseil.
Dane le Bas, on assiste, sur l'ensemble des districts, à 
des changements mineurs qui s'annulent d'ailleurs réciproque­
ment. Dans le district de Monthey, le liete radicele passe en 
bloc, le seul représentant de la tendance'conservatrice dispa­
raît; Monthey ayant de plus désormais droit à dix représentants, 
ce sont deux radicaux nouveaux qui apparaissent.
Ce gain est cependant immédiatement annulé par l'échec, 
dans le district d'Entremont, de le liste radicale, échec qui 
entraine la disparition des députés radicaux Jules Massard et 
Emile Gaillard.

A 5t.Maurice, malgré la campagne mouvementée suscitée par 
la candidature du clérical Henri Bioley, la liste fusionniste 
passe sens difficulté, maintenant le statu quo au niveau de la 
répartition des siégea du district entre les deux partis.
Dans le district de Martigny, où le liste radicale était 
assurée d'avance de passer, une surprise de taille se produit; 
le liste conservatrice réduite assure l'élection du conseiller 
national Louis Gross, qui obtient 57 % des suffrages et arrache 
ainsi lo dixième place. Cette élection ne modifie cependant en 
rien la députation radicale, le district ayant droit à un dépu­
té supplémentaire.
Ainsi, le parti radical, en ce qui concerne le nombre de 
ses représentants, couche sur sas positions, renvoyant à Sion 
27 députée. Ne pouvant fêter une victoire, le Confédéré insiate 
sur la valeur de ses représentants*
"Le parti libéral ne compte que 27 représentants; mais s ’il 
est resté stationnai?» par le nombre, .il n*en est pas de 
m6me sous le rapport de® intelligences.” 15)
Autre sujet de consolation pour la feuille libérais, l'échec 
de Henri Bioley, dans le district de St.Maurice, consolation 
ternie, il est vrai, par la réélection sans problème, dans le 
district de Loèche, de l'ancien chef du gouvernement, Alexis 
Allei.
"Les élections qui viennent d ’avoir lieu ne présentent 
que deux faits saillants, l'un c'est la victoire des con­
servateurs modérés du district de 5t.Maurice sur le cory- 
phée le plus qualifié du cléricalisme valeisan et l'autre 
la réélection de M. Alexis Allet comme député de son dis­
trict." 16)
Cette stagnation radicale correspond cependant à un recul.
En effet, la députation est désormais, de-par le jeu de l'auq- 
mentation ds la population, de sept membres plus nombreuse, 
passant de 89 à 96 représentants. La minorité radicale.n *ayant 
pu que conserver se députation sortante, le gain est intégra­
lement réalisé par les conservateurs. Quant à la déoutation 
radicale, e l l e  n ’occupe plus que le 26,ï % des sièges.

Le parti majoritaire a de quoi se réjouir, ses positions 
déjà fortes se renforcent encore, faisant oublier 1 1 échec du 
Conseiller d ‘Etat clérical. L ’organe du parti, de son c Ô t é fc 
ne manque pas de noter l'^wénpmcnt rrsan il s?» finit:
“Le journée du 2  mars r * a  d-.nc pas er.oindri la r.a j c r i : 
elle revient comps« t», urj.o et fortifiée per l'éclatant 
témoignage de confiance rçue lui n  donné le; pouple volai- 
pa r ....
Les si.-très districts envoient une députation conserva­
trice compacte, de sorte que J e  résultat gémîral du p«y« 
renforce eu lieu de J. 'affaiblir, le nombre des représen­
tants de le majorité. Ce résultat est dea plus réjouis­
sent» ftt nous consolo des défaillaoces que nous avons vues 
ici et lé sc produire» L'Eglise et la patrie peuvent, se
f él ici ter ris l'altitude du peuple valaisan danr? io mèmo­
re b le journée du 2 Mora.“ 17)
0. ANALYSE OC5 RESULTATS
1. Le district d e Mon they
Contrai remant donc A ce qui s 'était produit lors des élec - 
t.inns prôdédentes, où la formation d'un cercle avait permis h 
un candidat conservateur ris s 'imposer dans le district, le choc 
de deux listes compactes tourne au désavantage des conservateurs: 
ils psrdent leur unique représentait.
La par ticipation eu scrutin, se montant è 76,9^ r <? «; t e
très proche de celle enregistrée quelques mois plus tP t , 1 14c,3rt 
n'étant en effet que de 1,5 %  seulement.
Au niveau des communes, lee taux de participation s ' éche­
lonnent entre 88 %  ( 7roistorrer,t ) et 58 , 3 3  %  ( S t-G in -;d Xph ) .
Les communes de montagne - Chempéry, 7ro.is torrent, Val d ' ! liiez - 
votent plus massivement que la plaine, où-les participations 
déclinent à mesura que l'on se rapproche du lac, avec une 
exception cependant pour la commune de Collombey-Muraz.
G n ce oui concerne la détermination de 1 'électorat rad ica J , 
la tâche nous est grandement facilitée per l'existence de deux 
listes compactes, Après élimination des cas limites, nous cons­
tatons que le '37,5 %  de 1 ' électorat est ecciu is aux idées
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libérales. IB)
Comparée eu* réeultats du 27 octobre, ceux du 2 mars ne 
verient que de 3,2 % en feveur des radicaux, écart ae rédui- 
eent encore ai on prend en coneidération les réeultats du se­
cond tour (environ 2 %), La eimilitude est indéniable.
l'enalyee dee réeultete au niveau communal va nous per­
mettre de contrôler ei cette eimilitude est le fait d ’une réelle 
stabilité de l'électoret.
On peut rassembler l e a  communes du district en trois grou­
pes, ceci en fonction de leur attitude lors de la votation. Le 
premier, comprenent Vouvry, Port-Valoio et St-Gingolph, vote très 
nettement radicel ( 89,37 %, 77,31 %,  73,94 % ). Curieusement, 
ce eont également l e s  troie communes du district qui présenter, t 
lee perticipetione les plua feiblea.
En deuxième poeition arrivent lea communee de Monthey, 
Champéry et Collombsy-Kuraz, qui accordent encore la majorité 
aux candidats radicaux, bvpc des scares approchant 65 î 6 5 ,3. %, 
65,62 % ,  62,49 %).
Un troisième grouoe enfin, de trois communes lèvent, 
est acquis aux idées conservatrices, il s'égit de Val d rII liez 
et Tro is tor rent, communes de montagne, ainsi que de Vionrt»?, 
communs de plaine traditionnellement très è druide* Ces trois 
dernières n'accordent respectivement Que 23 %, 24,06 % et. 2 2;rj4 % 
de leurs voix aux candidats radicaux.
Connaissant maintenant la physionomie du vote du 2 m-?rn 
eu niveau communal, nous allons comparer les résultats aver, 
ceux de l'automne 1E72. (voir le tableau de Ja p-jqe suivante).
Les résultats sont très nets. Dens six commîmes, lei 
écarts restent très faibles, n'atteignant, dans quatre d'ent-e 
elles, pas m?^e 1 %.
Ainsi, trois communes seulement voient la répartition des 
voix entre les deux tendances évoluer dans une certain,> mesure. 
Toutes trois sent radicales, dont deux très fortement. Tandis 
que Champéry fait progresser les voix conservatrices de 7 %, 
Vouvry el Port-Valai s se montrent nettement plus radicales, leur

Commune A B C
Vouvry 69,37 71,14 18,23
Port-Valais 77,31 63,63 13,58
St-Gingolph 73,94 70,69 3,05
Monthey 66,17 65,34 0,63
Champéry 65,62 72,61
-6,99
Cellombey-M. 62,49 59,52 2,97
Val d eIlliez 38,00 38,78 i o —i co
Troistorrent 24,08 24,32 «0,24
Vionnez 22,54 23,19 -0,65
A «e pourcentages de vois radicai.®« lors des élections 
du 2 mars 1873 
8 '« pourcentages de voix rediealöta lors dea Élections 
du 27 octobre 1672 
C « écarts entre les deux résultats
accordant respectivement 18,23 %  et 13,66 %  de plus? une appli­
cation peut être recherchés dans 1® fait que toutes dsux sont 
voisines de la commune de Vionnaz, lieu d'origine de Cyprien 
Berlatay, candidet en 1672.
En conclusion on peut dire que, dans l ’ensemble du district, 
l'électorat est nettement divisé entre tenants de l ’une ou 
l'autre tendance, les résultats ne varient,dans leur grande majo­
rité, pratiquement pas.
2. Le district d'Entreroont
Après un dintrict radical, en vcici un acquis aux conser­
vateurs. Deux listes compactes s ’affrontent, pour l'élection 
de dix députés.

La participation atteint 75,50 %, en progression de 9,9 % 
par rapport au 27 octobre. Les communaa votent de manière très 
homogène, leurs participations recpectives étant comprises 
entre 78,50 %  et 81,11 %.
Dans l ’ensemble du district, les suffrages obtenus par 
laa candidats radicaux atteignent le 30,96 %. Cependant, après 
analyse dea résultats» c'est le 34,64 %  du corps électoral du 
district qua nous accorderons au parti minoritaire. 19)
Par rapport aux résultats enregistrés en automne, date 
è laquelle les candidate radicaux avaient obtenu 33,84 %  des 
voix, la différence est donc de 1 % seulement, (scrutin du 
27 octobre)
Au niveau des communes, on peut distinguer deux groupes.
Le premier comprend laa communes conservatrices du district, 
è savoir Bagnes, Vollàges et Oreiéres. Celles-ci rassemblent au 
2 mars, 1795 des 2385 votante, soit pratiquement le 75 % du 
corps électoral. Ces trois communes présentent dans les résul­
tats une stabilité remarquable; en effet, svoc respectivement 
24,92 %, 28,4 % et 36,44 %  de voix accordées au parti radical, . 
elles sont à moins de 1 %  dee résultats du 27 octobre.
Le second groupe, fort également de trois communes, ne 
présente pas du tout la même stabilité. Si ô Bourg~5t-Fierre 
la répartition de l ’électorat ne varia que ds 5 % en faveur 
des conservateurs entre le 27 uetobre et le 2 mers-» il n'en 
va pas de même à Sembrancher et Liddes. Dans cette dernière 
commune, les candidats radicaux, qui n'avaient obtenu au 27 
octobre,que le 33,26 %  des voix, progressent de 18,5 %. Quant 
eux électeurs de Sembrancher, après avoir véritablement plé­
biscité Louis Barman, lui accordant 77,3 %  des suffrages, ils 
ne votent plus cette fois q'è raison d ’un'59,26 % en faveur 
des députés radicaux. Dans ces deux cas, il semble bien nue le-^  
choix soient fortement influencés par la personnalité dea can­
didats. En effet, alors qu'à Sembrancher, lors de l ' é l e c t i o n  
complémentaire du 10 novembre, Louis 8arman obtient à nouveau 
77,5 % des voix, Liddes vote, après l'élection de Gross, h 
65,81 % pour Barman; le transfert de voix atteignant J2,5 %.

Au vu de ces réaultets, on peut dire que 1 *élecCorat est, 
dans so grande majorité, trèa stable. De môme qu 'è Monthey, 
cette stabilité est due en premier lieu eu« communes conserva­
trices.
3- JLSL-élll£l£l. 1  iiïa iuâs&
Contrairement aux districts de Monthey et d'Entremont, 
celui de St.Maurice, avec se liste mixte groupent cinq conser­
vateurs et deux radicaux, ne ae prête pse à une analyse des 
résultats.
Le lancement de la candidatura Bioley, replongeant le 
district dans des remous que devait lui éviter la liste fusion- 
niste, n'est pas étranger «u taux de participation élevé qui, 
avec un 81,86 %, ae place à la tête de ceux relevés dans le 
Bas. Cn ce qui concerne lea communes, entre lea deux extrêmes 
de St.Maurice et Collonges, qui participent respectivement à 
raieon d'un 71,08 %  et d'un 95,76 %, toutes les communes se 
placent entre 80 < et 85 %.
Le candidat d ’extrSm® droits eat défait, n'obtenant que 
700 suffrages sur 1521 votants. La liste fusionnist« passe 
sans difficulté; ai l'on peut constater que Louis Barman, can­
didat radical, vient en tôt», récoltant 1451 suffrages, il cat 
cependant impossible d'estimer le force du parti radical à 
partir de tel# résultats.
Un indice permet de fixer une limite inférieure 6 la force 
du parti minoritaire} deux représentants radicaux sur une dépu­
tation forte de sept membres» cela représente un 28,5 %.-Mais 
il est bien certain que les troupe» radicales sont plus nombreu­
ses que cela.
Dans ce cas, 1b détermination de 1 1 électorat du district 
repose entièrement sur les résultats du 27 octobre et du 10 
novembre 1872. Les analyses faites à Konthey et dans l ’Entre- 
nont nous ont montré des similitudes très fortes existent entre 
lea deux votations, ce qui nous permet d ’attribuer le 40 %

environ de 1'électoret du district au parti radical. "
S ’il n ’est à plus fotta raison pea possible de tirer des 
conclusion» précisas au niveau des communes, il peut cependant 
être intéressent de prendre en considération iss résultats de 
trois d'entreellee, à savoir Finhaufc, Véroesax et Collonges. 
Tandis que Finheut et Vérossez sont fortement conservatrices, 
Collonges est un bastion radical. Dans les deux premières, où 
les candidats radicaux n'avaient obtenu en automne 1872, que 
10 <  et 17,41 % des voix, le candidat de droite Bioley, obtient 
91,89 % et 90,79 £  des suffrages; à Collonges par contre, où 
en 1872, le 85,36 %  des voix « ’était porté sur .les candidats 
radicaux, Bioley n ’obtient que 8,64 %  ses suffrages.
4. Le district de Martiqny
En compagnie de 5t.Maurice, le district de Mertigny pose 
de sérieux problèmes d ’estimations. Dana ce fief libéral en 
effet, fece 6 une liste radicale officielle compacte, se dres­
sent deux candidatura« conservatrices seulement. Dans ces candi? 
tions, il eat très difficile de tirer des conclusions précises 
des résultats disponibles.
La participation est élevée; elle atteint 60 %  sur l'ensem­
ble du district.
La liste radicale officielle obtient 77,17 % *es suffrages, 
tandis que loa deux candidata conservateurs recueillent un petit 
10,31 %. La liste radicale dissidente grignote pour sa part 
T,72 %, les % manquants étant des suffrages ncn exprimés.
La prépondérance du p&rti radical ss;t incontestable. So 
force, malheureusement, de par l ’abssnce d'une liste conserva­
trice compacte, ne peut Ótre estimée avec 'précision. 0e plus, 
Louis tïross, confirmant son succès personnel du 27 octobre, 
obtient, avec J.e 5 7 , $ 2 %  dee suffrages, un mandet de député. Or 
des communes fortement radicales telles que Saxon et Ritldes 
n'hésitent pas h plébisciter le candidat conservateur„ lui 
accordant respcc tiverosn t 91 % et 74,9 ^ des suffrages.

Dans css conditions» ai la vote du 2 mare confirtnc bien la 
domination du parti rædical dans la district, il faut cependant 
renoncer 6 l ’ùtiiiaer corame indice déterminent «a force réelle. 
De plus, constatant la popularité de Louis Gross, popularité 
sana commune mesura «vse l'audienes qudr.-. rencontre le parti con­
servateur, force est da nous rebattre sur les résultats du 
second tour de scrutin, tenu le 10 novembre 1872, et mettant 
aux prises deux candidats étrangers au district. Dans ces con­
ditions, nous admettrons que le cohorte radicale y rassemble 
le 70 % des électeurs.
Dans ce cercle radical, la participation atteint 73,51 %. 
C'est en feit le toux sédunoisi 72,02 %, légèrement renforcé 
par la meilleure participation de la commune de Bramais, où le 
84,68 % des électeurs se rond eux urne».
L'entréo en lice tardive des conservateur* n'enlève rien 
au succès du parti radical* Calul-ei remporte le 66,62 % des 
suffrages; c'est è nouveau plus ou moins le résultat de le capi­
tale, ( 62,93 % ) infléchi vers le haut par le vote des bramoi- 
siens, qui attribuent 92,34 %  de leurs suffrages ô la liste 
radicale (colle-ci compte deux ressortissants du village).
Cette nette victoire libérale correspond b i a n -6 la bouderie
constatée lors des élections d'automne 1872, à l'occasion des­
quelles, seul la 21,22 £  du corps électoral sédunois avait pris 
part au vote
Une correction doit cependant encore être apportée aux 
résultats ci-dessus; les conservateurs n'ayant présenté que 
quatre candidats, nombre de leurs voix se'reportèrent sur un  
candidat radical, en l'occurence Joseph Bruttin. Après recti­
fication, on peut admettra que, au vu de ces élections, la forcn 
du parti libéral atteint, dans la ville de Sion, 58,33 %. 20)
Cet état de fait est sans doute un de:, points les plus
difficilement admis par le parti conservateur; écoutons à ce

propos de quelle manière la Gazette du Valein comraenj.f? cen 
résultats ?
"A Sion, la victoire des radicaux n'en ect pea une. Les 
conservateurs, qui ne se sont décidés que la veille à 
prendre part au scrutin ont obtenu, en ville, une impor­
tante minorité d ’environ 260 suffrages. Cela nous prouve 
qu'il y a beaucoup de bons éléments à Sion et q u ’il ne 
manque qu'un peu d ’énergie, une bonne direction et surtout 
une protection efficace contra la terreur q u ’exerce le 
radicalisme." 21)

- i r o -
îi. LA DEPUTATION ET SES ACTIVITES
A. LA DEPUTATION
ì* 3ifi&£AilÌ.oiL-a^ 22)
Lea 96 députés élue au 2 mars dan» les treize dis t r i c t ,
6 raison d ’un représentant pour mille habitants, se répartis­
sent très inégalement sur le territoire cantonal, en reison 
des importantes différence» de densité» de peuplement obser­
vées plus haut. Le» quatre district» du Bas délèguent le plus 
fort contingents 38 députés, représentent le 39,6 % du total. 
Les districts du Centre (Conthey, Sion, Hérens, Sierre) ont 
droit à 31 membreo, occupant le 32,3 %  des sièges. Quant aux 
districts du Haut-Veleie, ils doivent ae contenter de 27 
députés, atteignant à peine un 20,1 %  de la délégation.
Par le jeu de le croiessnce démographique, la députation 
est désormais de 7 membre» plu» forte. Les nouveaux venus 
proviennent des troie régione, à reieon de deux pour le Haut 
(districts de Loéche et Viège), de deux pour le Centre (dis­
tricts de Sierre et Sion), et de trois pour le Bes (districts 
de Hartigny, St-Maurice et Monthey).
Le carte de la pege suivente, pranent en compte la nombre 
de députés par district, introduit en renseignement supplé­
mentaire en notent per une ceee laiesée en blanc, le» membres 
du Grend Conseil non domicilié» den» le district qui les a 
élus. Les résultats »ont des plus révélateurs. Sur les 38 
députés élus dans-les districts du Ba», un seul ne réside pas 
dans son district; il s ’agit en l 'occurrence de l'encien 
Conseiller d'Etet Antoine Ribordy, démissionnaire en même 
temps qu'Alexis Allet, et qui n*e pas cru bon de retourner chez 
lui. Dans le Centre, seul le district de Sion feit le plein 
de ses délégués; en ce qui concerne lee trois autres subdi­
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l ’extérieur, il 8 'agit de Sierra, uns autre» en 1 'occurrancp 
Conthey» voit daux det» sien» faire de mime, tendis que, dons 
le cas du district d^Hérens, paa moina de cinq députés sur 
six sont absente. Au total, le 25,8 %  dee députée ne réside 
pas au milieu de ses électeurs. Dons le Haut, la situation 
se dégrade encore plus nettement! à l'exception de Brigue, 
tous les districts constatent 1*absence de un ou plusieurs 
de leurs représentent«. Au total» le» 10 absents représentent 
le 40 %  des députés du Haut-Valaie,
Cette désertion progressive accentuant encore l'écart 
dQ au plus petit nombre de députée du Heut, devient presque 
choquante au moment où l'on ee penche eut le domicile communal 
des députés. ( Certe 14, pages 74 à 77)
Dens les cinq dietricts que l ’on rencontre en remontent 
le cours du R hônei Monthey, S t - M e u r i c e ,  Mertigny, Entremont 
et Conthey, 10 communes s e u le e i e n t  e u t  41 ne servent pes de 
domicile pour un ou plusieurs d é p u t é e .  Dans le district de 
Monthey, seule la commune u l t r a  coneervetrice de Vionnez ne 
compte aucun représentent a u  e e i n  du Brand Conseil. Si la 
ville de Monthey en compte troie, les deux communeutéa conser­
vatrices de Troistorrents et Val d'Illiez n'en sont pee pour 
autant dépourvues, étant logées è l e  même enseigne que le com­
mune radicale du fond de vallée, Champéry. Si cette dispersion 
peut s'expliquer per la compétition‘très vive existant entre 
les deux pertis, rendant néceesaire de contenter partout où 
cela est poasibls les sympatisants, elle n'est paa moins le 
signe de la vitelité politique d e  chacune d'entre ellee. Deng 
le diatrict d'Entremont, l a  s i t u a t i o n  est pratiquement la 
même, à le différence près q u e ,  cette fois, c'est le commune la 
plus nettement radicele qui doit ea  passer de représentant.
Dans les districts ds Conthey et Mertigny, le souci ou la 
nécessité de reorésenter le plus grand nombre de communautés 
possible est à nouveeu très cleir. Seules les communes les 
plus faibles, démographiquement perlant, ee voient privées 
de représentant. Quant.6 la ville de Mertigny, qui semble pour­
tant être le caoitale du radicalisme en Valais, elle doit 
•ie L-ontenter, à l'égal des autres communes du district, d'un

seul et unique représentent. Dans cea conditions, le*seul 
district situé en aval de Sion qui voit lea cosn.unos moins 
bien représentées, est celui de St-Meuriee. Tendis que le 
ville du même nom retient trois députés, cinq communes en 
sont dépourvues. Encore faut-il remorquer que troia d ’entre 
elles sont de très petites communautés Montagnardes (Vérossaz. 
Mex et Finhaut) ultra conservatrices, tandis que les deux au ­
tres sont lea deux communes les plue nettement radicales du 
district! Collonges et Oorénez. L'existence d'une liste de 
fusion lors des élections de 1873 peut en partie expliquer 
cette situation.
Une deuxième région, c o m p re n a n t  les districts de Sion, 
H érena  et Sierra, voit la d i a p e r e i o n  d e e  députés diminuer 
e e e e z  n e t t e m e n t  déjà. T en d ie  que d a n s  1« capitale se ressem­
blent 24 députée, ce q u i  c o r r e e p o n d  eu  quart de la députation, 
lee diverses communes dee e n v i r o n »  s e  voient déjà beaucoup 
plus nettement privées fle représentants« 5?:r les quatre délé­
gués des communes rurales du district de Sion, 23) un seul 
vit au milieu de ses électeurs, situation gu*re plus brillante^ 
ou* celle déjà constatée pour le district d ’Kérens. C«ns le 
district de Si-rre, on constata un« trè?i nette #vsi:s des 
communes de plaine: Sierre, Granges et GrÔne, aui ressemblent 
le moitié des députés installés dans le district. De tou tas 
le» communes du Val d !Anr.iviers, seule C-rimer,tz compte un 
représen tant.
Cn enont de Sierre, la situation achève de se dégrader.
Sur les 19 députés habitant dans ces districts, . 4 seule­
ment sont domiciliés dens les comrrunrîs de montagne: un dans 
la Vallée de Zermatt, dans le district riti Viege, un  autre 
eu coeur de la vallée de Conches, ur. troisième dans le dis­
trict de F'arogne-c.r i en tal, le dernier è Ried-Brig, près de 
Brigue. Quant aux quinze autres, tous en plaine, ils se con­
centrent, A l ’exi:eption d ’un seul (établi è Rarcgne), dans 
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Ainai, un renseignement qui au départ pouvait paraître 
banal fournit des indications tout à fait intéressantes. Deux 
paramètres jouent è nouveau à plein} d ’une part le facteur 
plaine-montagnec d ’outre part la dégradation continue, à 
mesure que l'on remonte le coure du Rhône. En effet, pas 
moins de 72 députés sur 96 habitent dans les communes situées 
totalement ou partiellement en plaine. De plus, à mesure que 
l'on remonte la vallée, les communes de montagne sont de moins 
en moins bien loties. Tandis que chaque commune de la vallée 
d*Illiez possède son député, lea deux grandes vellées de Saas 
et de Zermatt, dans le district de Viège, ne voient qu'une 
seule commune en posséder un, alors que cela pourrait être 
le ces pour sept d'entre elles» Au total, sur les 24 député«, 
domiciliés, dans les communes de montagne, 14 se trouvent en 
aval de Sion, 6 entre Sion et Sierra, 4 seulement en amont 
de Sierre. Cet indice eet révélateur d'une vie politique diffé­
rente. Il est indéniable que l'intérêt pour la politique 
cantonele est beaucoup plus développé dans des districts où 
presque chaque commune compte dana eea rangs un député, que 
dans des vallées totalement désertée» per ces mêmee hommes.
11 semble bien que dene ce« dernières, l'essentiel des préoc­
cupations ne dêpesse pae le niveau communal. De plus, en 
i'ebsence d'une quelconque opposition entre partis, il est 
facile eux politiciens des gros bourgs que sont Loèche, Viège 
et Brigue, de se feire élire dana cea contrées reculées.
2. Analyse des renouvellemgnta 24)
Un autre indice intéressent est celui concernant le 
renouvellement des députés entre 1669 et 1873. Sur les 89 
membres sortants, 58 sont réélus eu 2 mers, ce qui représente 
le 65,1 % de l'encienne législature ou le 60.4 %  de la nou­
velle, de sept membres plus forte. (Carte 15, page 79)
Ce renouvellement diffère très fortement d'une réqior. 
l'autre. Dans les cinq districts du Maut-Valais, sur 
députas sortants, 21 sont toujours lè. Sur les 6 nouveaux

député déjà présent dans le précédente législature
O député ayant fonctionné co la législature précédente
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(dont deux pour des siégea supplémentaires), S 'étaient déjà 
députés suppléants dan» la précédent» magistrature. Quant eu 
nouveau, il remplace le colonel Brindino, non réélu dans le 
district de Brigue. 25)
Dans le Valais central, 16 députée sur 29 conservent, 
leur siège, ce qui représente, par rapport aux 31 postes aux­
quels cette région a désormais droit, un 51,6 <é. En ce qui 
concerne las nouveau* élue, 2 seulement eont d'anciens supplé­
ants. Si, dans les districts de Sierre et Hérens, deux députés 
sur troie reviennent, dans le district de Sion, la proportion 
s'inverse; il est à noter que, dene le cercle radical de Sion- 
Bramois, sur cinq députés, un seul faisait- déjà partie de la 
légielature précédente, en 1 Occurrence le leader radical 
Alexandre Génériez.
Cane le Bas-Valaia, le 5 7 ,9  tt de la nouvelle députation 
est formé d'anciens. Parmi les 16 nouveaux, on compte 6 anciens 
suppléants. Le aitoation la plus stebls se rencontre dans le 
district conservateur d'Entremont, ainsi que dane celui de 
St-Msurice, où le liste mixte a remie sur lee rengs plus ou 
moins les mêmes personnages. Dans css conditions, lee chen- 
gemente les plus nets enregistrés dene le Bee eont le fait des 
districte de Monthey et Mertigny, à majorité radicale.
Lee élections du 2 mars, succédant à le catestrophe 
financière causée par la faillite de le benque cantonale, ainsi 
qu'aux remous qui s'en euivirent, n'apportent donc pas de 
grands changements. Dane tout le Keut-Valeis, einsi qu'en 
Entremont, à St-Meurice et dene les districts de Sierre.et 
Hérens, sur 59 siègee, 7 eeulement sont occupés per des nou­
veaux venus, et encore, deux de ce» sièges existent pour l a  
première fois. Dans cee conditions, ce sont les fiefs radi­
caux qui présentent les renouvellements les plus nets, rem­
plaçant certains de leurs membres jugés trop mous, ou accusés 
de rallier les sphères modérées eu ssin du Grand Conseil.

3. LgA_aJBBfljEtjm.9nces_£OÜ.tlflMi
Nous savons que les députés élus en 1873 ee répartissent 
officiellement à raison de 27 radicaux et de 69 conservate^vi. 
Maie ces électione nous ont égelement montré que l ’unanimité 
ne régne pas eu «ein du parti majoritaire. Afin d'y voir pluu 
clair, noue allons analyser les comportements des députés à 
l'occasion de troie votes nominatifs extrêmement importants 
concernant les nouvelles lois des finsnces et du timbre, eur 
le contenu desquelles noue reviendrons d'eilleurs plus loin.
Le résultat de ces votea est reporté sur la carte de le 
pege suivante. Une foie de plue, le Haut-Valeie fait montre 
d'un ensemble quasi parfait. Seul un député de Loèche se per­
met, lore d'un vote, de e'écerter de la ligne du perti. Oena 
le Centre, tendis que l'oppoeition entre lee députée conser­
vateurs et radicaux (élus psr le cercle de Sion-Bremois) du 
district de Sion eet très nette, en observe dans les trois 
eutree districts, quelques pstites variations. Il se trouve 
deux députée dane le dietrict de Sierre pour faire bande à 
part lors d'un vote, un encore dane le district d'Hérenet dans 
le district de Conthey, dont le députetion paese pour être 
intégralement conservatrice, on remerque que cinq députés 
seulement votent dans le sens du perti. Un sixième vote régu­
lièrement avec les rediceux, tandis que le dernier, ne a 'étant 
jamais exprimé, ne peut Stre classé. Oena le B a a , aucune 
surprise n'est è enregistrer dane les districts de Monthey. 
Martigny et Entremont, où chaque député vote en fonction de 
ses couleurs. La situation change nettement dens le district 
de St-Maurice. Alors que la liste fusionniste semblait com­
porter cinq conservateurs et deux rediceux, on ne retrouve, 
lors des votes analysés, qu'un seul député, en l 'occurence le 
très conservateur Camille de Werra, d'accord avec les mots 
d'ordre du parti. Quant aux six autres, è 1'exception d'un 
député oui ne se prononce jamais, ils votent tous dans l'oppo- 
sition. 26)
Un remarque donc q u e , si dans 1 'ensemble les députés 
votent bien en fonction de leur étiquette, certains conspr- 
vateurs auraient tendance à pencher vers l'opposition.

LES APPARTENANCES POLITIQUES 
(à partir de trois votes essentiel» 
sur les loia des finances et du timbre)
Conserveteur décidé 
Radical décidé 




Conservateur votant toujours 
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Noues avons vu que les élections du 2 m a r o , venant à la 
suite de graves remous intérieurs, n ‘amenèrent pas d 'énormes 
changements dans la composition de la députation. Dans ces 
conditions nous hous permettrons d ’observer les activités de la 
députation non pas à partir de la première session de la 
nouvelle législature, mais à partir de 1872 > déjà.
Sous le régime Allai» le Grand Conseil e'était semble-t- 
il quelque peu endormi, remettant eux calendes grecques des 
réformee toujours plue pressantes. Sous les coups de le fail­
lite de la -banque cantonale et face à le révision fédérale, 
le pouvoir légielatif se trouva enfin contraint de réagir.
Une fois remis du choc, de nouveaux conseillers d'Etet étant 
arrivés au pouvoir, il décida la mise en oeuvre de certaines 
lois» entre temps, réconfàrt bienvenu, le peuple euisse avait, 
le 12 mai 1872, rejeté le projet de Constitution fédérale.
Cette volonté de riformar Ite loie cantonales les plus 
contestées étant désormais bien réelle, leur miss en route 
elleit se faire asssz rapidement* dene la session de mei 1872 
déjà, elore même que lee difficultés finencières consécutives 
à le faillite de la benque étaient en pesse d ’être surmontées, 
mettant un terme aux débats passionnés qu'elles avaient occa­
sionnés, certaines propositions eoncrètss deveient être 
avencéea. Ecoutons à ce propos un des lseders conservateurs, 
le aierrois Victor de Chaetoneyi
"Le journée du 12 mai impoae aux pouvoirs publics des 
obligations euxquellee voua avez le noble mission de eetis- 
faire. Vous svez comprie ces obligations en trevaillant 
immédiatement eu perfectionnement de nos institutions. Les 
réformes importentee que voue décréterez dans la réorgani­
sation de 1 'edministretion judiciaire et de 1 1 instruction 
publique correspondent è un désir généralement exprimé 
depuis nombre d'annéea. Avec l'eppui intelligent et dévoue 
du pouvoir exécutif, nous avons 1 1 assurance de voir ces 
réformes très prochainement pesser à l'état de réalité.
Le Valais aura ainsi prouvé à ceux qui voudraient lui 
imposer leui volonté qu'il eeit par lui—même marcher réso­
lument dans la voie du progrès pour autant que ses ressour­
ces le lui permettent. Les améliorations que nous intro­
duirons dans notre organisme intérieur seront en même temps

l'arme le plus puissante contre le perti qui vient do 
succomber devant lo souffle populaire, lorsqu'il s'avi­
sera de reproduire sur les mimes beses cette oeuvre de 
révision dont quelques dispositions »ont d'une utilité 
incontestable» meia que le nation • rejetée, perce 
qu'elle portait dans son anaambla l'empreinte déguisée 
de l'absolutisme.** 27)
En novembre 1872 débute le s e s s i o n  d'automne, le dernière 
de la législature. Quoique r e l a t i v e m e n t  longue - elle sers 
prorogée en janvier - elle a e  d é r o u l e  dans l e  c a lm e ,  malgré 
la discussion en premiere d i b e t a  de  l a  première loi mise en 
route conformément eux d é c i a i o n e  prises, loi concernent l'ins­
truction publique. A quelques moie du renouvellement de le 
députetion, les joutes o r a t o i r e s  c è d e n t  l a  place eux préoc­
cupations électorales.
Un détail intêreeeent que noua l i v r e  cette eeeeion est 
constitué per le diecoure de c l ô t u r a ,  prononcé par le président 
du Grand Coneeil, M a u rice  C h a p e l e t ,  membre de le petite frection 
de conserveteurs modérée e i é g e e n t  eu  Grand Coneeil. Contrestent 
avec le discoure t e n u  q u e lq u e »  moie p lu »  tôt per Victor de 
Cheetoney, il conetitue un d e e  » a u l a  témoignages de c e t t e  
tendance. Ecoutons-en le p e e e a g e  coneecré è le révieion de la 
Constitution fédérale!
"On ne peut ee dieeimeler q u ’il existe un eecond plan 
qu'un certein lointain encore nuegeux empêche de définir.
Le révision sere le lumière qui echèvere d'écleirer le 
tebleeu. Meie eelon l e a  pointa de vue divergente où se 
pleceront lee epecteteure, les uns croiront cohtempler 
le perspective dee plus heureuaee deetinéee, tendis oue 
lee autres ne sauront voir que le epectre des meneces 
les plus rsdouteblea pour l e e  libertée religieuees et 
oolitiques de notre chère patrie." 26)
Le mouvement dee réformée, lencé en 1872, ee précise dès 
le oremière session de le nouvelle législeture, en msi 1873.
A côté de la réforme de 1'instruction publique s'inscrivent 
désormais les discussions sur une nouvelle loi forestière et 
une nouvelle loi sur 1 1Heimetloset, en attendent le mise en 
route de le réorganisation des tribunaux et des nouvelles lois 
des finences, dont les discussions se poursuivront jusqu’en I B I *  .

Ces diverses lois font l'objet de travaux récents ou-en cours, 
aussi notre propos n'est-il pas d'an refaire l'histoire. S'il 
en est fait mention, c'est en raison des motifs qui les dé­
clenchèrent, motifs que nous rappelle Ferdinand de Kontheys, 
à l'occasion de lo discussion de le loi sur 1 * instruction pubii 
que !
"Il n'est pas éloigné le temps o£t nous avons pu voir des 
hommes chercher dans notre organisation et nos lois sco­
laires des argumente et des armes pour les mettre au ser­
vice du parti suisse qui est hostile A la souveraineté 
des centone. Pour combattre cette tendance* pour faire 
tomber ce* m rrr.e q. Je moyen le plus efficace et le plus 
s G r , est do nSua mettre à l'oeuvre, non pss sang prudence, 
M i s  av*ic résolution, pour combler les lacunes de la loi 
et de 1'organisation présentes, après «voir reconnu, sens 
pour cela oublier ce que noue devons à nos prédÆcn«seurr,, 
sprè3 avoir reconnu, dis-je, que dans des temps et pour 
des besoins nouveaux il faut des lois nouvel les."29)

Les éléments développés jusqu'à maintenant nous ont 
permis ds prendre conscience des divergences fort importantes 
existant entre les diverses parties du canton. Leurs causes 
sont connues. Les rapports de forces entre les deux partis, 
sanctionnant précisément ce» disparités, ont été précisés.
Il est temps d ’aborder l ’étude des prises de position des 
différentes autorités valaisannes, ainsi que de la presse du 
canton, face 6 la révision de la Constitution fédérale.
En ce qui concerne les prisa» de position des personneli 
tés. en l'absence de fonda privée, nous nous concentrerons sur 
les attitudes des délégués valaieans à Berne, sur celles des 
députés au Grand Conaeil ainsi que sur cellea de nos Conseille 
d ’Etat.
L'essentiel du chapitre sera cependant consecré à 
l'analyse des prises de poeition observables dans les orga­
nes politiques valsisene, eu nombre de deux. Porte parole 
officiels des partis en préeence, ila nous permettront d'ana­
lyser l'intensité de le campagne, lea thèmes svancéa pour ou 
contre le projet; de plus nous tenterons de confronter ces 
derniers avec la situation effective du canton.

A. LA DEPUTATION VALAISANNE A BERNE
Ç.ft«*Asf.. a l  -gaUssa. EâUlJi&MiM-âJUL ..rfteJiis 
a- As*. j o n a g i l la o .jm*JL£&la
Lee Conseillers eu* Etate chargée de 1» défense des opi­
nions de le tendance dominante en Valais sont élus par le 
Grand Conseil durant la première session de la députation 
élue le 2 mars 1873, soit dans la session de mai, lors de la 
séance du 28. Pour la partie allemande du centon, Jeen-Baptistr: 
Greven eet élu par 65 vol* eur 93 bulletine rentrés, le candi­
dat de l'opposition en obtenant 22. Quant au candidet romand 
de la majorité conservatrice, Ferdinand de Montheys, il passe 
sans difficulté, obtenant 61 voi* sur 95 bulletins rentrés; le 
candidat de l ’opposition couche pour sa part sur ses positions, 
obtenent à nouveau 22 voix. 1)
Jean»8aptiste Graven, né en 1839 à Viège, étudiera tout 
d'abord à Brigue, effectuera deu* années d ’études en Hollande, 
fréquentera l'école de droit à Sion pour reprendre, en 1864, 
une étude d'avocat et notaire à Sion. Elu député au Grand 
Conseil, il y demeurere de 1869 à 1897 et de 1903 $ 1907, assu­
rent m8me le présidence de 1887 à 1889. Entre 1897 et 1903, 
il fera un passage dene les rangs du Conseil d'Etat. 2)
Lorsque le Grand Conseil l'envoie siéger 6 Berne, il est 
5gé de 34 ans seulemsnt. Très à droite, tent en Vêlais que 
sous la coupole fédérele, il ae déclere adversaire acharné du 
projet de révision ds le Conetitution fédérale, eu nom de ln 
défense de sa foi, ainsi qu'il le déclare dans un discours 
tenu devant le Grend Coneeil à l'issue de son élection. P r e r  =>r t 
acte du fait que cette fois le révision va se faire sur le 
du catholicisme, il entend bien ne pes ss laisser fléchir par 
les éventuelles concessions qui s'ennoncent en faveur du fnd*'- 
ralisme:

"...ma tâche sera surtout ardue pour représente* dir:r.c"r-rnt 
le canton lora dee prochains débats sur le nouveau orcjtt 
de révision, qui, cette fois-ci, très probablement ter dir. 
à s'accomplir surtout aur le terrain de nos rapports con­
fessionnels. Les actes de violence dernièrement commis er 
matière religieuse sont là pour noué convaincre q u ’on pou. 
reit bien ne pas respecter suffieamment nos convictions 
catholiques et le culte de notre'religion, que par contre, 
pour faire triompher la révision on ménagera davantage cer­
taines susceptibilités de noe cantons confédérés au point 
de vue de la souveraineté cantonale. Et du moment qu'on 
tendra à gêner la libre profession de notre religion, il 
sera certes du devoir d'un député cetholique de combattre, 
dans la mesure de aee forces, cette tendance et ce courent 
anti-religieux afin d'assurer è le foi de nos pères, qsrari- 
tie par notre Constitution, se pleine libsrté d'action. 
Qu'on garantisse la liberté de notre Eglise qui,, certes, 
n ’est point incompatible avec notre liberté politique.
C'est dans ces sentiments que j'irai è Berne représenter 
notre canton." 3)
Son compagnon de lutte, Ferdinand de Montheys, ne lui 
cède en rien bu niveau des convictions. La carrière de ce 
dernier représentant d'une vieille femille valaiaanne se divise 
en deux parties. Tout d'abord avocat et notaire, professsur 
au collège de Sion de 1854 * 1860, il assumera le tâche de 
rédacteur de l'organe coneervateur, la Baratte du Valais, de 
1855 è 1869. Ce n'eat qu'en 1673 - il est alors âçé de 49 ans - 
qu'il entre dans le carrière politique, en obtenant un siège 
de député au Grand Conseil. Moins de trois mois plus tard, il 
est envcyé à Berne. Conservateur catholique convaincu, il 
poureuit, dans ses nouvslles fonctions, la défense des idée-- 
exposées pendant quatorze ans dene la feuille conservatrice 4)
b. les Conseillera, netLonjux
Au nombre de cinq, il ee répertiseent donc, depuis les 
élections de 1872, à raison de quatre conservateurs et un
radical.
Ignace Zen-Ruffinen, issu d'uns femille noble très influ­
ente de Loèche. a déjà, en 1873, une longue carrière derrière 
lui. Né en 1809, il est devenu, après avoir suivi les cours 
du Collège de 5ion et de l'école de droit de la mgme ville, 
avocat et notaire. Préfet de Loèche de 1856 à 1870, députti au

Grand Conseil en 1841 st de 1852 * 1890, président du Grand
Conseil en 1870, Conseiller d'Etat de 1643 è 1847, il y revien­
dra entre 1871 et 1876. Délégué à la diète fédérale en 1841 et 
1842, Conseiller aux Etata entre 1B59 et 1861, il y retournera 
encore entre 1876 et 1878; entre temps., il accomplira encore 
une législature au Conseil national entre 1872 et 1875. 5)
S'il est catholique conservateur» il ne représente pas 
moina une tendance modérée! versé dans les questions finan­
cières, il sera appelé en 1870 au poete de Conseiller d'Etat, 
avec comme mission de redreeser le eituation financière du 
canton après la faillite de 1« banque.
Hans-Anton von Roten, leeu d'une importante femille patri­
cienne, file et frère de Coneeillets nationaux, naquit è 
Rerogne en 1826. Préfet de Rerogne de 1858 à 1895, notoire à 
Sion, président de Rerogne de 1B56 è 1895, député eu Grend 
Conseil de 1856 è 1895, Coneelller eux Etets entre 1863 et 
1865, il entrere eu Coneeil national en 1866, pour y demeurer
jusqu'à se mort, en 1B95.
Pur cetholique conserveteur, il sa eituere * Berne très 
nettement à droite, faisant à plusieurs reprieee partie du 
comité directeur de le frection coneervatrice. 6)
Maurice Evéquoz, l'élu du Centre, nequit è Conthey en 
1824; eprès avoir fait son collège è Sion et à Fribourg, il 
étudie le droit è Munich, Sion et effectue un séjour ô Paria.
Avocat et noteire è Sion, il fut préfet du dietrict de Conthey
de 1861 è 1887, euppléent eu tribunel d'appel de 1861 è 1877, 
juge eu tribunel" d'eppel et de caesetion de 1887 è 1889. 
député au Grand Conseil de 1861 è 1B89. Sur le plen fédérel, 
il fut député au Coneeil des Etete de 1863 à 1865 et de 1875 è
1880 et député eu Coneeil netionel de 1866 è 1875 et de 1881
à 1887. 7)
Evidemment conservateur cetholique, personnalité en vue 
du parti, il refuse le projet de 1872, non sans evoir votf en 
faveur de l'unification du droit. 8) Fidèle à ses position--., 
il garda la même ligne deux ens plus tard.

Louis Gross. dernier représentent conservateur .de la 
députation valeisanne, était originaire de Mertigny-Bourg.
Après des études secondaires aux collèges de St-Maurice et 
de Sion, il poursuivit è Munich, Paris et Sion.(école de droit). 
Devenu avocat et notaire, il accéda à la charge de conservateur 
des hypothèques du district de Martigny (1861-1869), siégea 
en tant que présidant du tribunal de ce même district de 1869 
ô 1877, fut élu président de sa commune en 1866, poste qu'il 
conserva juequ'à sa mort, survenue en 1878. Nous avons déjà 
rencontré plus haut tant son élection comme Conseiller national, 
survenue le 27 octobre 1872, que comme député au Grand Conseil, 
datant elle du 2 mers 1873. 9)
Cet homme, poète è ses heures, fidèle tenant de l'idéo­
logie conservatrice, n'hésite pas à défendre devent le Conseil 
netional, le recoure des catholiques de Genève, durent l'été
1873.
Le cinquième député valaiean, Louis Barman, est éga­
lement l'unique représentent de la minorité radicale. Né en 
1805 è St-Maurice - il y mourra en 1890 -, il a déjà, en 1873,* 
l'essentiel de sa carrière derrière lui. Se jeunesse se paese 
dans les erméee étrangères, tout d ’abord en Frence, où il 
eervit Charles X de 1823 è 1830, prenant part à la campegne 
d'Espagne, puis au service du Pape. Rentré de Rome en 1849, 
avec le titre de Lieutenant-colonel, il devint Inspecteur 
fédéral de l'Infanterie dèe 1853, Commisssire de la Confédéra­
tion et Commandent de le troupe d'occupation è Genève, lors 
des troublss du t 2 soût 1864, Commendent de le 2ème division 
de l'Etet mejor fédéral. Après son retour au pays, il devint 
tout d'ebord, dans eon canton, président de St-Maurice, de 
1853 è 1855, en 1861 et de 1865 è 1872, puis Conseiller natin- 
nal de 1860 è 1878, enfin député au Grand Conseil, à pertir 
de 1365 et pour vingt ans. Il est intéressant ds noter que 
le seul représentant radicel è Berne est également le seul 
à ne pas avoir une formation de juriste. 10)

2. Interventions des députés valaisans & Borne
Il est tsmps de vais quel fut le comportement dea déléyués 
velaisana à Berne, è l'occasion de le mise au point, du projet 
de révision ds la Constitution fédérale.
Rappelons tout d'abord que le projet élaboré par le Conseil 
fédéral fut étudié par une commission, dans laquelle ne figu­
rait d'ailleurs aucun député velaisen, event de feire l'objet 
des débets eux Chambres fédérslee.
Au Conseil national , les deismiera débats durèrent r t - . i  .1 
novembre au 22 décembre. L o rs  de  l e  discussion des artj.rle:'. 
militaires, Louis Barman intervint en feveur de la rxoror.» t inn 
de la commission de révision, qui prévoyait de confier e la 
Confédération toutes les q u e s t i o n s  d*instruction et. c ' o r ^ -  
nisation, laissent au* c a n t o n s  l e  eoin de réçler 1er. nue-tic-n 
d'équipement, d ' habillement e t  t o u s  les problèmes de ch'tuii. ili 
Lorsque errivèrent s u r  l e  tarin les puestions ayant 
treit 6 1 * instruction publique, Ignace ?.en~Ruff inen intervint 
vigoureusement en feveur des ordres religieux,
"(il) prouve que 1 'enseiqrement religieux vaut celui df-s 
instituteurs leïcs et que les populations instruites por 
eux n'ont rien perdu de leur patrio tisme." 12)
Cette hostilité ne pouvait* selon lui , que* fui re partie
d'un plan destiné ò supprimer en fin de compte tous 1"3 ordres
religieux.
Au moment de le discussion de l'article 35 » prévoyant ln 
f e rire t u  re de? ma i sono de je u , Maurice Evéquo* demanda h 3 ’A r s »-i -  
blée de reçu J er la date de ferme ture des maisons de jeu en 
Suisse du .1 pr janvier 187(3 eu 1er janvier 1675, afin dt* p e ; - 
mettre à 1 ' f tat du Vaiai? de respecter sep engagements urir î 
î 1 * g a r ri du Ladino de Saxon, 13) Il se permit d'ajouter que 
bien ries m a i o  n s en Suisse, autrement moins morales au'ur, casi­
no, ne <;c verraient nv in t touchées par cette mesure « j>- |ixr,nn-
sition fut finalement rejetée. 14)
Uu»; lque:i jours d lus tard. ce fut au tour de Hans-An ten 
d" Roten oe prenure la parole pour défendre le subvention

annuelle de 50 ODO franca accordée au canton du Valsas pour 
1 1 entretien de ses routes alpestres. Son amendement fut accep­
té par 64 voix contre 35. 15)
Entre temps, au Conseil des Etats, è côté de Ferdinand 
de Montheys, qui intervint uniquement pour remercier ses 
collègues du maintien des subventions pour les routes alpestres. 
16) Jean-Baptiate Graven prit è trois reprisas la parole. Il 
plaida tout d ’abord en faveur de la fixation au 31 décembre 
1877 de la date de fermeture définitive dee maisons de jeu, 17) 
demande acceptée par 17 voix contre 16; puis, lors de ses 
deux autres interventions, il s ’opposa à l'élection des prêtres 
per les communes et prit la défense des couvents. 16)
Lors des seconde débats, tenue en jenvier 1874, l ’inter­
vention dee députés velaieane eu Coneeil national fut une fois 
de plue provoquée par le question du Cesino de Sexon. Louis 
Berman prit à cette occaaion la défense du choix feit eu sein 
du Conseil des Etetsi
"Le Conseil dee Etete e eu de greves raisons pour prendre* 
une déterminetion différente de celle du Conseil nationel. 
Dn ne savait pae au Coneeil netionel que le convention 
n'expirait réellement qu'au 31 décembre 1877. C'est donc 
per puz reepect pour les conventione et lee droits ecquis, 
que le Coneeil dee Etete a accordé une prolongation d'un 
en, feveur peu importante, après tout, puisque les maisons 
de jeu sont condemnées en principe.1' 19)
Le député heut-valeieen Roten tente pourtent de prouver 
que le concession concernant les jeux de Saxon preneit bel et 
bien fin au 31 décembre 1876, ce à quoi rrfnlique Ignace Zen- 
Ruffinen en rappelent que le véritable eutorité compétente, 
le Grend Conseil velaiean, avait déclaré.le date du 31 décembre 
1877 comme celle mettent fin i le concession incriminée.
Par la suite, eu moment de le discussion sur les auestior -, 
d'établissement. Roten proposera d'inclure dans les motifs 
justifiant un retrait du droit d'établissement celui consis­
tant à avoir une conduite notoirement immorale;
"Ce serait...1'unique moyen de seuver quelques grandes

v i l l e s  de 1 ' invasion toujours croissante de 1 ' inamorali té .  "
2 0 )
La orooosition sere rsjetée à une forte majorité. Le mBme 
député réagira encore lors de la discussion dss erticles confes­
sionnels, rîfutent en bloc les eccusetlons portées contre 
l'Eglise catholique. 21)
En ce qui concerne les interventions veleisennee au 
Conseil des Etats lors des débets de janvier, on ne remarque 
que la prise de position de Ferdinand de Montheys, s'opoossnt 
à l'abolition de le peine da mort. 22)
Le vote finel sur le projet interviendra le 31 janvier
1874. Au Conseil national, il sera adopté par 103 voix contre 
20. Tendis que Louis Barman se rangera parmi lee acceptante, 
Louis Gross, Ignace Zen-Ruffinen e t  Hans-Anton de Roten rejet­
teront le texte. Maurice Evéquoz» pour e a  part, ne répondre 
pes à l'apnel. Au Coneeil dea Etata, où la Constitution sere 
ecceptée par 22 voix contre 17, las deux représentante valsi­
sene rejoindront bien entendu 1 'opposition, 23)
Deux constetetione peuvent ttra faites. D'une pert, les 
six représentents de le mejorité conservatrice, comptabilisent 
ensemble cinq postes de député, un poste de Coneeiller d'Etet, 
une présidence de commune, trois postes de préfet et deux 
postes de juge - indice éloquent de leur inssrtion dans lee 
sphères politiques du canton - edoptèrent à Berne une attitudi 
intreneigeante, rejetant jusqu’au bout, è l'exception peut-être 
de Meurice Evéquoz, l'oeuvre de révision. O'eutre part, tous 
les membres de la délégetion, pourtent très en vue et habitués 
à intervenir duns les effairee centoneles, ne se firent prati­
quement jemeis entendre à Berne, intervenent tout eu plus lors 
l'arrivée sur le tapis de le fermeture des maisons oe jeu, des 
subventions pour les routes de montegne, et Dour défendre la 
religion catholique et ses institutions. En fait l'action der. 
député-, valaisang se révélé très faible, pour ne pas dire 
nu 1 l e .

Le 9 février 1074, le Grand Conseil valaiaav. ne réunit 
en session extraordinaire, afin de décider si le vole du 
peuple, appelé à se prononcer le 19 av.ril suivent sux .le 
texte de la constitution fédérale révisée, sera eccepti' 
comme vote de l'Etat. Il s ’agit également de savoir si ur.e 
proclamation au peuple s'impose ou non. 2d)
Une commission est nommée» elle doit présenter pour la 
séance du 10 février le réeultet de ses délibérations. Les 
sept membres choisis se répartieeent entre cinq conservateurs 
et deux radicaux. Les deux radicaux, le docteur Beck de Mon the- j 
et le député Bruttin du dietrict de Sion, comptent parmi les 
□lus décidés du parti. Quant aux cinq conservateurs, trois 
représsntent la partie ellemende du centoni Pierre-Louis 
In-Albon de Brigue, César Clament de Viègo et Benjemin de Preux 
du district de Sierre; les deux eutres, Ferdinend de Montheys, 
élu par les communes rurelee du district rie Sion, et Cemille 
de Werra de St-Maurice sont choisis parmi iss représentants 
conservateurs du Valais romand. Parmi ces cinq conservateurs, 
si César Clemenz ne sembls pas Itre un e m e g é ,  Ferdinand de 
Montheys et Cemille de Werre représentent pour leur part 1'ex­
trême droite du parti au pouvoir; quant aux deux autres mem­
bres de le commission, il est difficile de précieer leur posi­
tion eu sein de la majorité. 25)
Le lendemain donc, le commission présente son rapport.
£n ce qui concerne ls voto de l'Etet, eucune divergence n'est 
apparue; on propose de reconnoitre le vote du peuple comme 
vote de l'Etat. Cetts msnière de voir est égelement celle 
des députés oui entérinent la proposition' très rapidement.
Si le vote de l'Etat ne poss pas granj problème, il e< 
va autrement en ce qui concerne 1 'opportunité d'une déclara­
tion du Grand Conseil au peuple velaisan. La commission s'rnt 
sur ce point partagée; tandis que la minoiité, composée de 
Camille de Werra et Pierre-Louis In-Albont propose de rédiger 
une déclaration antirévisionniste, la majerité s'y refusa,

attendu que le texte de la Constitution révisée n'est pas 
encore disponible. Les deux défenseur» do la proclamation 
reviennent à le charge, proposent que le Conseil d ’Etat s'oc­
cupe de la rédaction du texte. Pour le député de St-Meurice, 
les autorités doivent éclairer le peuple en une tell» circons­
tance!
■Si l ’on adopte l'avis de la majorité de la Commission, 
le peuple velaisan pourrait nous reprocher de ne pas lui 
avoir, en cette circonetence ei solennelle pour lui, 
donné eucune direction."• 25)
Après une intervention plue vigoureuse encore de la part 
du eecond membre de la minorité de le commission. 21) Ignace 
Zen-fluffinen. Conseiller d'Etet, prend le parole, déclarant 
qu'il préféré ne pas avoir à rédiger» evec see collègues, une 
proclemetion eu peuple veleieen, préfèrent voir ce dernier 
exprimer son choix spontenément.
Après une dernière intervention, repoussée d ’silleurs, du 
leeder radicel Alexandre Dénériez, demendant une nouvelle 
réunion du Grand Conseil eprèe le perution du texte définitif 
du projet fédéral* on passe eu vote. Il est décidé per 44 voix 
contre 32 de confier au Coneeil d ’Etet le rédection de la 
proclamation, aitÔt connue le vereion définitive du projet. 28) 
Ainsi donc, si la grand majorité eat opposée è la révi­
sion, 44 députés seulement Jugent utile d'écleirer le peuple;
32 députés se refuesnt è csutionner une décleretion, nombre 
supérieur eux effectife redicaux, tendis que 20 délégués ne 
jugeront pes utils de venir prendre pert eux délibérations 
ou de se prononcer lore du vote.

1. les membres du Conseil d'Etat.
Sur les cinq conseiller* d ’Etat élu» à la suite de la 
faillite de le bœnque cantonale, quatre sont encore en fonc­
tion durant les premiers mois de 16T4. 21 s'agit du haut- 
velaiscn Ignace Zan-Huffinen, de Charles de Rivas« élu pour 
le Centre, et de Henri Bioley de Honthey et Joseph Chappex de 
Massongex, représentante du Baa-Valaie. Quant eu second 
haut-velaisan élu an 1871, Antoine Clemenz de Viège, il eet 
déjà remplacé par Alphonse Walther, originaire de le commune 
concharde de Selkingen,
Chéries de Rivez, fils de Charlas-Louis de Rivez - un de 
fondateurs du régime r a d i c a l  en Vaiale en 1840 - reçoit le 
titre de notaire après avoir s u i v i  lee cours de l ’école de 
droit de Sion. Conseiller nations! de 1863 à 1866, il est 
nommé en 1871 Conseiller d'Etat» i l  eet alors âgé de 49 ans.
En retrait pas rapport aux positions de son père, il 
peut 8tre qualifié de conservateur modéré, étant d'ailleurs 
intervenu comme pacificateur entre lee conservateurs et les 
radiceux lors de le criee de 1871. Restant sn chsrge pendent 
dix ans, il occupera tour à tour les départements Militaire, 
de l'intérieur et de Justice et Police. 29)
Joseph Cheppex, après evoir fait son collège à St-Meuric 
poursuit à Lausanne des étudee de géomètre. Préeidént de se
commune d'origine pendent 45 ane, il sere en outre député 
au Grand C o n s e i l d e  1652 à 1857, de  1865 è 1877, de 1881 à 
1885. Sur le plen fédéral, il occupere un'siège de Conseiller 
aux Etats de 1865 è 1868 et de I8 6 0  è 1888. Lors de son 
arrivée au Conseil d ’Etet, il est Igé de 43 ans.
De libéral modéré, il évoluere vers le conservatisme.
En 1671, il peut Stre considéré comme un conservateur modéré. 
Lors ue son premier passage è Berne, il figure au centre, lor 
de -.on *iec ">nd passage, il est cleesé è droite. 30)

Henri Bioley, second représentant du Bes, n ’a que 30 ans 
lorsqu'il entre au Conseil d'Etat. Né en Italie - son père 
était au service du Saint-Siège », il fait son collège à 
St-Kaurice pour aboutir, comme tant de vaiaiasm» de 1 'époque,
* 1 1 école de droit eie Sion, Ce présidant de la Société des 
étudiante suisses en 1861 et 1862, fondateur de la section 
Agaunia, ae mêlera très vite de politique, intriguant dans le 
district de St-Maurice. Son début de carrière semble dominé 
bien plus par la volonté de percer qua per celle de représenter 
une idéologie définie. Débutant dan» le» range des modérée, 
flirtant mSme avec loe radicaux de ea région lors de certaines 
élections au Grand Conseil, il déchaînera le colère de ces 
derniers loreque, en 1873, il ae portera garent des intérêts 
de le tendance cléricale eu eein de le majorité conservatrice. 31)
Entre temps, cet arriviste, beau frère de Joseph Cheppex, 
entre donc au Coneeil d'Etat. Il y demeurera jusqu'en 1884, 
puie à nouveau de 1904 è 1913, Dens l ’intervalle il eera 
préeident du tribunal de Monthey (1884-1901), président du 
tribunal cantonal (1901-1904), député eu Grand Conseil (1883- 
1904) et Coneeiller national (1895-1905), 32)
En ce qui concerne les Conseillers d'Etet du Heut-Valais, 
on rencontre, en compagnie de Ignace Zen-Ruffinen, 33)
Alphonse Weither, l'élu de 1873. Avocet formé 6 Sion, il fut 
d'abord secrétaire au département des finances, rspporteur au 
Contentieux de 1'administration, député au Grand Conseil.
Connu grâce è eee activitée au sein de cette dernière assem­
blée, il est désigné è 37 ans pour remplacer César Clemenz.
Il conservere ce poste juèqu'en 1893, dirigeant le département 
de l'Intérieur puis celui des Financée, 34)
Les cinq conseillers d'Etet en cherge è la veille du 
vote présentent une moyenne d'êge acceptable: environ 45 ans.
Si l'on excepte Ignace Zen-Ruffinen, le vétéran de l ’équipe 
gouvernementale, on obtient une moyenne proche de 40 ans.
Il ne peut donc étr«e question de patriarches rassis aux­
quels le temp?) aurait enlevé toute capacité d ’adaptation.

- s a ­
cri ce qui concerne leurs positions, ils sont censés repré­
senter, à 1 ’exception d'un seul, les tendances modérées de 
la majorité conservatrice. Ï1 est indispensable de garder 
ces caractéristiques ê l'esprit avant d'analyser le contenu 
de la proclamation qu'ils publieront, conformément à la 
décision prise par le Grand Conseil.
Auparavant, noue allons nous pencher sur un test intéres­
sant, en 1 *occurrence l 'analyse des résultats fournis par leur 
élection périodique, intervenue en séance du Grand Conseil, le 
28 mai 1873. 35)
Henri Bioley, le candidat le plus contesté, n'est élu que 
par 57 voix contre 37 pour le cendidet des radicaux, Louis 
Barman. Les deux voix éperees ss pertegent entre un conserva­
teur et un radical. Dans ces conditions, sachant que le parti 
redicel compte 27 représentants dans la députation, on constate 
que pas moins de 40 conserveteurs ont préféré voter pour le 
candidat de l'opposition.
Lors de l'élection du eecond représentant du Bas, les 
radicaux renoncent 6 préeenter un des leurs, fece eu modéré 
Joseph Chappex. Ce dernier connaît une brillante réélection, 
ressemblent 80 suffreges. Le eolds ee répartit entre 10 bulle­
tins blancs et 6 votes épers. Contrairement à l'élection précé­
dente, celle-ci voit un bon nombre de députée rediceux apporter 
leurs voix à un cendidet manifestement beaucoup mieux accepté.
L'élection du cendidet du centre,plue réjouieeente que 
celle de Bioley, eet en retrait par rapport 6 celle de Chappex. 
Charles de Rivsz obtient en effet 67 voix; on note 6 votes 
épars, 16 bulletine blencs et 4 nuls (95 votants).
Alphonse Weither obtient un résulte^ analogue! 69 voix.
10 voix vont à d'autree candidats conservateurs; on note encore 
14 bulletins blencs et 1 nul (94 votants). Ignece Zen-Ruffiner 
est finalement le moins bien élu, evec 48 voix. Il est à noter 
cependant que ce relatif échec est dO au feit que 26 voix se 
sont reportées sur des candidats conservateurs dont un en tout 
cas, le Conseiller d'Ctst déchu Alexis Allet, est situé, poli-

tiquement, nefctöMient plue ät droite que le candidat officiel.
Il ne peut donc s'agir d'une bouderie redicale.en règle. U n e  
fois de plua on note 14 bulletins blancs et 5 nuls
L ’analyse de l'élection des membres du Conseil d'Ltat
tendrait donc également à prouver que, à 1'exception de 8iole>: 
tous soient les tenente d ’une certaine modération, obtenant 
des suffrages de la part de certaine radicaux, se voyant même, 
dans le cas de 1 ’élection de Zen-Ruffinen, contrée par des 
votants leur préférant des conservateurs de meilleur teint.
Il ressert encore de cette élection que, parmi les dépu­
tés radicaux, 14 environ refusent ebeolument de cautionner 
cee candidate conservateurst préfèrent rendre syetémetiquement 
un bulletin blanc.
Sur décisînn du Grend Conseil, 1» Conseil d'Etat ae voit 
donc chargé de la rédaction d'une proclamation au peuple vaiai- 
san, afin de 1*éclairer sur les dençere contenus dens le
projet de révision.
S'il ne peut se défiler en cm qui concerne le preclemetion, 
c ’eet par contre sur son initiative propre q u ’il décide de 
faire imprimer, aux fraie du gouvernement, la brochure «vitra 
antiréviaionni3te due à la plume du radical fédéraliste oe 
Martiqny, Alphonse Morand, et de la faire paraître en plus dans 
les colonnes de le feuille conservatrice, la Gazette du Valais
36). Si l'opposition ne peut s'emparer de ce détail, elle n'en 
relève pas moins l'apparition en ville de Sion, d'affiches 
annonçant la parution de la brochure, et dépourvues du timbre
37). On ne peut, à la lecture de cette brochure, douter des 
sentimento antirf-visionnistes animant les membres du Conseil 
d'Etat eu moment où il prirent la décision de la faire impri­
mer .
Quant à la proclamation, mise en route an séance du 20 
mars 38), elle se verra adootée en sa forme définitive le 
3 avril suivant. 39) Cette dernière sera lue dans toutes le>-

communes du canton une semaine avant le vote. Le prûtiii'r-it rie 
Riddes, pour avoir refusé de la lire en entier et s'être f- 
tenté de la commenter, se verre infliger une amende de vin t 
frênes, avec l ’obligation de le lire avant l'ouverture du 
scrutin. 40)
Voyons d ’un peu près le contenu de cette proclamation.
Tout d ’abord sont reposés les principes fédéralistes au nom 
desquels le projet ne peut être reçut
"Le peuple valaieen a hérité de ses pères le bien sacr-’ 
de la liberté tout imprégné d'un sang généreux. C'est 
comme Etat indépendant qu'il est entré dans l'alliance 
des Confédérés, afin da pouvoir plus efficacement défen­
dre ce précieux héritage en face de l'Etranger, tout en 
le conservant intact à l'intérieur. Nous avons donc le 
droit d'exiger avant tout le maintien du système fédéra­
tif, et le devoir d'empïcher qu'on nous réduise au rôle 
de province absorbée dans l'Etat unitaire." 41)
Ensuite, le texte aboi.de successivement la nouvelle; 
organisation militaire, l'instruction publique, 1'unificatior 
du droit et de 1'administration judiciaire, et insiste sur 
toutes les dispositions en tjerme dans les lois fédérales qui 
découleront de l'acceptation du projet. Suivent les articler. 
confessionnels et les questions financières.
En c. n qui concerne les questions militaires, reproche t?--.1 
fait de tout diriger dans lus compétences fédérales »-t d* .•<,fo­
menter les désagrément» subis par le soldat:
"La force militaire, bf?se et garantie de la liberté d'ut- 
peuple, passe presque complètement entre les mains du 
Pouvoir fédéral. Lu puu qui en reste aux cantons est 
entouré de tant de reïitrictions et de réserves que c e t t e 
compétence n ’est plus qu'une vaine et trompeuse apparence. 
Dans la nouvelle organisation, la durée et les chargei. c;. 
service militaire vereint considérablement augmentées, 
et le milicien se verra plus longtemps soustrait à sa 
famille et à ses affaires." 42)
L ' i n s t r u c t i o n  publ:.quo ne trouve pas non plus g r â c e  aux 
yeux du Conseil d'Etat1
"...le projet de ."onatitution attribue à l'autorité fi'.d<‘ 
raie un droit de -urveillance qui pourra être exercée 
sans restriction et qui amènera, peut-être plus tôt cu'o 
ne le pense, la défense de l'enseignement religieux a i r i -  
que l'exclusion d'instituteurs ecclésiastiques."

En ce qui concerne les articles touchent au droit:
"les principes qu'il renferme provoqueront de telles com 
plications que, pour sortir de le confusion, on devra ré­
clamer une centralisation complète." 43)
Par la suite, la proclamation aborde le grave problème de­
là future législation fédérale qui ne manquoro pas d'être misr 
en route, avec pour conséquence d'enlever aux cantons les 
prérogatives q u ’ils possèdent encore en metière de chemins dp 
fer, dans les droits de pécha et de chasse, dans la fixation 
des droits politiques, den* lea poursuites pour dettes et 
faillites, etc., etc..
Le ton se fait plus violent à l'approche des articles con- 
f essionnels;
"Après les douloureux événements de Genève, de Soleure et 
du JURA BERNOIS, tout catholique sincèrement attaché è 
la foi de ses pères, doit être saisi d'effroi à la lecture 
des articles confessionnels,11 44)
Le Conssil d'Etat s'élève avec vigueur contre l ’ingérenc- 
de le Confédéretion dans l'exercice des cultes, dans la fixa­
tion des normes concernant l'érection de nouveaux évêchés. le 
maintien de l'interdiction de l'ordre des Jésuites, la pussii'i 
lité d'étendre cette interdiction è d'autres ordre similaire:-, 
la suppression de la juridiction ecclésiastique, l'introduc­
tion du mariage civil sont dénoncés avec la dernière énergie. 
L'émancipation des enfants è l'8ge de seize ans sn matière 
religieuse n ’échappe pas non plus aux critiques:
"A l'âge de 16 ans, l'enfant est soustrait à le puissance 
paternelle en matière religieuse. Lee parents ne pourront 
donc plus exiger de leurs enfants honneurs et respect, 
ce précepte divin étent abandonné par la Constitution 
fédérale. Une pareille doctrine officiellement proclamée 
ne peut manquer d'exercer l'influence le plus pernicieuse 
sur la moralité des jeunes générations et de préparer des 
éléments destructeurs de l'ordre social." 45)
Dans les questions finenrières enfin, le Conseil d'Etat 
émet ses craintes de voir apparaître des impôts fédéraux 
s'ajoutant à le suppression des indemnités versées jusque 1 ?■ 
pour les postes et les péages, indemnités certainement pas

compensées per le orise en charge par la Confédéretiçir. des 
charges occasionnées par 1'équipement des troupes.
Quant au final, il est en tout point digne dea sombres 
perspectives décrites tout au long de la proclamationi
"Que chacun, devant Dieu et en conscience, examine sérieu­
sement le Pour et le Contre, et ee rende è l'Urne avec 
l'intention de remplir fidèlement ses devoirs de citoyen.
Le moment est solennels il ‘décide de l'avenir de notre 
chère patrie. Préeentez-voua donc en grand nombre eu 
scrutin et faites votre devoir sana passion et avec la 
dignité de l'homme libre.
Et quel que eoit le résultat de ce jour mémorable, con­
servez à la patrie tout votre amour; soutenez-la dans 
les temps d'épreuve comme dane la prospérité, et priez 
avec nous le Dieu de noa pères qu'il la conserve libre 
et heureuse!" 46)
Ainsi, le Conseil d'Etat, pourtant composé d'hommes pas­
sant pour être, à l'exception d'un aeul, des conservateurs 
modérés, n'hésite paa, en exécution du mandat du Grand ConaeiJ, 
à composer une proclamation très nettement anticentralisatrice. 
Ce fait montre bien dane quel eena penchaient lea opinione, 
non seulement de la majorité conservatrice , maie également de 
ses franges modérées.

A. ETAT DE LA PRESSE VERS 1874 
1. Les journaux en présence
A l ’heure du grand débat sur la révision de la Constitution 
fédérale, seuls trois journaux politiques s 'impriment dans le 
canton, à savoir: la Gagatte du Valais, le Walliser Bote et le 
Confédéré.47)
La Gazette du Valais fut fondée en 1855, sous le régime 
i radical finissant, en tant que porte parole d'un parti conser- 
; vateur en pleine remontée. Comme premier rédacteur, le journal 
put compter sur un personnage brillant, 1'avocat Ferdinand de 
Montheys, alors Sgé de 31 ans. Ce dernier resta en place durant 
13 années. 48)
Les débuta de ce journal, réalisés dans 1 'opposition, 
furent difficiles. Certains articles donnèrent lieu à des démê­
lés avec les tribunaux; 49) de plus, contrairement à l'organe 
radical, il ne fallait pas compter sur une quelconque aide fi­
nancière venant du gouvernement. La situation s"améliora nette­
ment lorsque, en 1857, les conservateurs revinrent définitive­
ment au pouvoir, assurant du même coup 1'avenir de leur organe.
i
Journal du parti, la 6azette du Valais reflète bien les 
opinions officielles, le rédacteur devant semble-t-il mSme trop 
souvent suivre les consignes du maître incontesté de l'époque, 
le Conseiller d 'Etat Alexis Allet. En 1869, peut-ltre fatigué 
par cet état de fait, le rédacteur démissionne. Pour le remplacer. 
Allet fait appel è un jeune fribourgeois,. Philippe Aebischer, 
qui restera en place durent 6 ans. L'arrivée de ce personnage 
marque une étape importante dans la vie du journal. Modernisé,
il se transforme en véritable instrument de combat, ceci à la 
veille d'un épisode difficile de 1 'histoire valaisanne. 50)
Au niveau administratif, après le chute du Conseiller 
d'Etat Alexis Allet, une réorganisation a lieu. Le 11 novembre

1871, sont mis au point les statuta de la prasse conaervdtrice.
Désormais, une société d ’actionnaires, eu capital de 10 000 
francs» est créée; la présidence est assurée par Henri Bioley, 
nouveau conseiller d'Etet. 51) En plus de le Gazette du Valais, 
la nouvelle société englobe la feuille.conservatrice de langue 
allemande, le Walliser Bote. 52)
Ce dernier était apparu en 1640 déjà, lors de la sépara­
tion du supplément politique joint au Bulletin officiel. Sous 
le nom de Nachläufer, il ne vécut que du 29 août 1840 au 20 
janvier 1641. Ur deuxième eseei, fait en 1851, échoua è nouveau. 
Ce n ’rrst finalement qu'en 1858» après le retour au pouvoir du 
parti conservateur, que le journal, sou« le nom de Walliser 
Wochenblatt, et confié à Xavier de Riedmatten, prit un départ
1
I définitif. De même que la Gazette. le Walliser Wochenblatt était 
j donc bien un journal du gouvernement. 53) Après deux années 
seulement, de Riedmatten cédait se place è Léon de Roten, qui 
! conferva ca poste jusqu’an 1875. 54)
En 1869, le journal changera de titre, paraissant désormais 
j j - ,
sous celui de Walliser Bote. C ’est à cette époque qu’il devient' 
très nettement la tribune en langue allemende de la Gazette du 
Valais. 55) passant en 1873. officiellement dans une même et 
unique société.
Face à ces ceux journaux, garants de l’idéologie conser­
vatrice, se dresse le Confédéré, organe de l ’opposition libé-
, I
raie. Son prédécesseur, le Courrier. n ’avait pu résister h la 
chute du parti radical, chute qui avait entraîné le tarisse­
ment dea subsides de l’Etat. Il abandonna le 30 décembre 1857, 
la issant:
",..è un aut.ve journal at è d ’ autres 'hommes le soin de pren­
dre en mains la défense des intérêts démocratiques du 
canton.* 56)
; Il fallut attendre 1861 pour que les milieux radicaux,
alarmés par l'absence d ’un porte parole, se décident à lancer 
un nouvel organe. Paraissant tout d ’abord sous le titre : Le 
Confédéré du Valais, il connut plusieurs rédacteurs, dont l'ar-

dent polémiste Jeen-Baptiste Celpini; 57 ) à son départ en 1872 
une équipe de rédaction dont les membres nous sont inconnus 
prit le relève. Par le suite, ce journal qui subsiste encore 
aujourd'hui sous le même n o m , connut des fortunes diverses.
Ces trois journaux politiques étaient donc les premiers 
qui devaient réussir à se maintenir, contrairement aux diverser, 
feuilles apparues jusqu’en 1850.
2 . Impeci de la presse valaisanng
Avant de vouloir analyser la position des journaux dans 
les conflits de l ’époque, il est bon de connaître quelle était 
leur force de pénétration dans l'opinion ainsi que le volume 
d ‘information distribué. Afin de donner plus de relief aux 
données que noue possédons à ce sujet, nous allons les comparer 
avec celles concernant la Suisse. Pour ce faire, nous utilisons 
les résultats retravaillés d'une enquête effectuée en 187?. 58 )
A cette da t e , la presse helvétique comptait 416 publica­
tions, dont 226 à caractère politique. 59) Avec trois journaux 
seulement, la Valais veneit largement en queue; en effet, tandi 
que la moyenne suisse se fixait è un journal pour 11 810 habi­
tants, la moyenne velaisanne descendait è un journal pour 
^32 295 habitants, taux environ cinq fois inférieur è celui du 
canton de tête, Scha'ff house, qui comptait un journal pour 6 286 
habitants. 60)
I Autre facteur è prendre en considération : le nombre de
parutions hebdomadaires. A ce niveau, les trois journaux poli- 
j tiques valaisane.se plecent dans les trois catégories les plus 
représentées. Le Walliser Bote, avec une-parution par semaine, 
tient compagnie au 23,9* des journaux helvétiques; le Conf é a '  r » 
avec deux éditions per semeine, pertage le sort du 35,5 % des 
journaux, tandis que la Gazette du Valais, en paraissant trni 
fois par semaine, imite le 19,3 % des organes politiques suis­
ses. Les trois catégories ressemblent un peu moins du B0 % du 
total des journaux , tandis q u e , parmi le solde , 16,6 fo est c m .

titué par des feuilles paraissant six fois par semaine. 61 )
En ce qui concerne le format, autre point important de par 
son influence sur le volume de l ’information, notons que las 
trois journaux se placent, en compagnie du 72 % des journaux 
confédérés, dans la catégorie délimitée par les formats 24/32cm 
et 29/41cm, 62 )
Autre point important, pour ne pas dire essentiel, le tira­
ge. On peut estimer que, ver» 1874, lee trois journaux vaiai- 
sans ne devaient pas, 6 eux trois, dépasser un tirage de 15QU 
exemplaires. En 1875 en effet, le journal le plus répandu, la I 
Gazette du Valais, se plaint, dans un article constatant une / 
défaite électorale*, du parti conservateur, de .la faiblesse de 
son tirage, qui n'atteint pas mille exemplaires. 63 ) Connais­
sant le faiblesse encore plus accentuée des deux autres organes, 
on peut ronsid^rpr ce chiffre comme un reflet valable de la 
s i t u a t i o n .  Les citoyens habiles ê voter a u  19 avril 187<î étant 
au nombre de 26 685, o n  peut admettre q u ’il existe u n  exemplaire 
pour quinze à v i n g t  électeurs. 64 }
Ces j o u r n a u x ,  d'un prix élevé, ne sont pas à le portée de . 
tous. Ecoutons à ce propos Louis Courthion, parlant de la 
vallée de Bagnes:
"En ces temps où l ’argent ne circuleit guère, les gazettes 
étaient rares. Les prêtres, quelques notaires et magis­
trats s'abonnaient parfois à des journaux en se cotisent.
Au ChSble, les messieurs conservateurs, avec les prêtres, 
tenaient cercle chez le médecin de la vallée. Dès 1861, 
la simple apparition du Confédéré motiva la création d'un 
cercle pour la lecture en commun de ce journal bi-hebdo- 
madaire chez Jean Morend, Les établissements publics ne 
tenaient pas encore de journaux. Ce fut à l ’heure de la 
Guerre franco-allemande seulement que M. Perrodin, auber­
giste et buraliste, harcelé d'interrogations, trouva le 
moyen de s'en alléger en s'abonnant è la Gazette de 
Lausanne." 65 )
Ce tableau saisissant est très révélateur. Le journal était 
encore un bien précieux et rare qui, financé parfois en commun, 
était lu par «jn nombre élevé de personnes. Si la situation de 
estte commune d'Entremont était sans doute moins favorable que 
celle régnant er plaine, elle n'en devait pas moins être supé-

n e u r e  à celle de bien d ’autres vallées latérales, telici 
qu'Hérens, Anniviers ou Conches. 66 )
Ainsi, la presse, réduite à trois journaux, bien que- ce 
situant dans les normes suisses en ce qui concerne les parutions 
et le format, était relativement faible quant au tirage. Limi­
tée par son prix et par l'ouverture des gens, elle atteignait 
en premier lieu les régions plus évoluées de la plaine, ne 
pénétrant en montagne que ponctuellement. Malgré cette faiblesse, 
son rôle ne peut être négligé, car l'information qu'elle répan­
dait retombait finalement, par le nombre de lecteurs se partu- 
geant le journal et par le colportage de son contenu eu gré dets 
conversations, sur une part sans doute très large des électeurs, 
quand bien même elle devait y arriver passablement déformée:
"...le jeunesse lisait encore très peu, et 1 ’information, 
basée sur le on-dit et transmise de bouche en bouche, lais­
sait libre champ aux fantaisies rustiques et aux grossières 
mystifications." 67)
3. La presse conservatrice
La Garette du Vêlais, imprimée è Sion, offrit jusqu'en 
1868 ô ses lecteurs deux écitions par semaine. Au moment de le 
reprise en nain effectuée par Philippe Aebischer, le ajournai 
débarrassa ses colonnes du bulletin officiel et connut désor­
mais trois éditions hebdomadaires.
Quant eu format, il suivit l'ascension du journal; de 
34/24cm durant la période 1855-1857, il pesse successivement à 
36/26cm entre 18^8 et 1868, pour atteindre, avec la venue du 
fribourgeois, un format de 40/28cm. 68)
En 1858, le journal avait passé de deux à trois colonnes. 
Quant à la publi:ité, introduite petit ô petit, elle occupa, 
à partir de 1871, toute la quatrième page, affermée désormais 
à un annonceur. Ainsi que ne manqua pas de le relever la rédac­
tion, toutes ceï. améliorations de format et l'augmentation du 
nombre de parutions hebdomadaires se firent sans qu'il soit, 
nécessaire de toucher au prix de vente qui resta durant toute • 
la période fixi' à dix francs. 69)

Le feuille conservetrj.ce en langue allemands faisait ù 
cette époque figure de parent pauvre; également imprimer: ;\
Sion, elle devait se contenter d'une seule parution par s n - n u i n n .  
Avec ses quatre pages, la dernière étant également affermée h 
un annonceur, et son format de 34/23cm seulement, elle offrait 
nettement moins de possibilités que sa grande soeur à l'inté­
rieur de sea deux colonnes. Comparé à celui de la Gazette, le 
prix de l'abonnement à la feuille allemande était nettement 
supérieur, si ce n'est en valeur abeolue -il coûtait six francs 
cinquante- du moins par rapport au volume d'information proposé. 
En raison de sa faiblesse et de son apparentement très net à 
la feuille conservatrice de langue française, nous ne nous occu­
perons pas de son contenu dans les analyses auxquelles nous pro­
céderons plus loin.
La découverte das bilans des journaux pour les années 
1860-1864 nous permet de faire une série de constatations fort 
intéressantes. Premier point important, les comptée du Builetin 
officiel. du Walliser Wochenblatt et de le Gazette du Valais 
font partie du mSme bilan, ceci dans un livre de comptes de 
l'Etat du Valais, ce qui noue fournit l e  preuve du caractère 
officiel du journal; la G a z e t t e  du Valais est bel e t  bien le 
porte parole du Gouvernement. 70)
En ce qui concerne le nombre d'abonnés, en 1861, le Bulle­
tin officiel en compte 108, le Walliser Wochenblatt 242, la 
Gazette du Valais 463. En 1862, 6 le suite de la création du 
Confédéré du Valais, tandis que la feuille de langue ellemende 
reste stationnaire avec 243 abonnés, la Gazette du Vêlais 
tombe à 385.
En 1861, tandis que la vente des journaux rapporte 5 801.-, 
le subside de l'Etat s'élève è 1300.- frahes. Dans le domaine 
des dépenses, l'impression revient à 4622.-, le salaire des 
rédacteurs atteint 1500.- francs 71 ) celui du caissier coûte 
280.- francs, tandis que les frais de port s'élèvent à 372.- 
f rancs.
bi les comptes disponibles pour 1862, 1863 et 1864 sont 
moins détaillés, ils laissent cependant apparaître un état

stationnaire, tant au niveau des dépenses que des recettes.
En plus dea questions techniques, financières et d'allé­
geance,. le contenu et le programme de le Gazette du Valais 
doivent itre rapidement abordés.
a » contenu du journal
En 1674, l'organe conservateur» dirigé pour une année 
encore per Philippe Aebischer» propose chaque semaine neuf 
pages d'information à ses lecteurs. Chaque numéro comprend un 
certain nombre de rubrique», toujours classées dans le même 
ordre: sur la page du titre prend place un article de fond 
accompagné par le feuilleton, placé en bas de page. A l'inté­
rieur se succèdent les rubriques: canton du Valais, Confédéra­
tion.suisse, Nouvelles étrangères, Variétés.
Une analyse des dix premiers numéros de 1874 nous donne la 
répartition suivante!
Article de fond * 19,3 %
Canton du Valais t 34,2 *
Confédération suisse t 16,- %
Nouvelles étrangères t 13,7 *
Divers (Variétés ♦ Feuilleton): 16,8 %
Le journal accorde donc la première place aux questions
cantonales. En plus du compte rendu des séances -lors des 
sessions du Grand conseil- prennent place de très nombreux arti­
cles, écrits soit par le rédacteur soit par des correspondsnts, 
treitent, le plus souvent sur un ton de polémique, des points 
chauds de l'actualité velaieenne.
Reflet des préoccupations majeures du journal, l'article de 
fond, avec ses 19,3 %  de surface imprimée et sa place privilé­
giée au centre de le première pege, revêt une importence parti­
culière. Durant les premiers mois de 1874, cette rubrique est 
en majeure partie consacrée au problème des luttes religieuses 
se déroulent en Suisse.
La rubrinue Confédération suisse apporte des nouvelles fort 
diverses émanant tant de la ville fédérale que des cantons.

Ces nouvelles englobent cussi bien les compte-rendus- de •: di'botn 
des Chambres fédérales et les décisions du Conseil f'Cdi'-rol qun 
les nouvelles les plus graves concernant le Kulturkampf et Its 
faits divers les plus banals.
Quant aux nouvelles étrangères, réduites à la portion con­
grue, elles ne font qu'énumérer, paya par pays, les principaux 
événements, sans amener de commentaires.
b. programme du journal
Dans sa première édition de 1874, è 1 'occasion de son 
vingtième anniversaire, le Gazette du Valais redéfinit pour ses 
lecteurs, ses objectifs. Elle se veut matériellement désintéres­
sée, préoccupée seulement par le défense des causes qu'elle 
fait siennes.
"Notre oeuvre n'est pas une o e u v r e  de spéculation et d 'inté­
rêt; mais de dévouement à l e  c e u e e  religieuse et au bien-
être de notre paye." 72)
I Défense de la religion; c'est bien lô en 1874 un des buts
I premiers du journal ou du moins eon argument principal:
"De nos jours, où l e  liberté religieuse est méconnue et 
foulée aux pieds; où l'erbitreire est érigé en système 
gouvernemental; où la persécution pressure la conscience 
d'un grand nombre de noe confédérés, le mission de la pres­
se catholique est e r d u e  e t  difficile* c'est un combat de 
tous les jours e t  de t o u t e s  l e s  heures." 73)
Cette défense passe per la liberté accordée è toutes les 
religions, eux évêques, eux prêtres et aux fidèles. Elle passe 
également par le refua le plus ebeolu de laisser è l'Etat le 
soin de décider en lieu et place dee autorités ecclésiastiques, 
que ce soit dans des queetions de dogme, de discipline ou d 'or­
ganisation .
"Accordant à toutes les confessions la liberté le plus i 
large, nous la réclemone pour nos évêques,nos prêtres et 
pour nous-mêmes; nous ne reconnaissons pae è l'Etat le 
droit de nous imposer un credo qui n'est pas le nOtre, de 
décider des questions de dogmes et de discipline ecclésias­
tique , de s'immiscer dens 1 'organisation de notre culte: 
de nous enlever nos églises et nos fondations et de nous 
donner pour évêque un prussien hérétique et schisma tique, i

alors q u ’on nous accuse d f obéir au Souverain-Pootif e que 
l'on appesile un prince étranger. Si l'Etat, oubliant ses 
devoirs et outrepassant ses attributions, s ’arroge ce 
droit, alors nous lui disons: il veut mieux obéir 5 Dieu 
qu'aux hommes.- En religion nous sommes catholiques, apos­
toliques et romains; tout cela et rien que cela.1* 74)
I En ce qui concerne le second pflle des préoccupations de la
Gazette, - "le dévouement...au bien-être de la patrie* - il
passe, sur le plen fédéral, par le défense des principes fédé
ralistes, et sur le plan cantonal par la lutte contre les egres-
! sions de l'opposition radicale et de eon organe envers le 
régime conservateur:
"Certes la patrie nous est chère et pour elle nous somtnrs 
prêts à tout sacrifier. C ’est parce que nous l'aimons que, 
tout en acceptant les améliorations justes et raisonnables, 
nous avons combattu et nous combattrons encore la centra­
lisation et l ’unitarisme qui donneraient le coup de mort 
au régime républicain et à l'autonomie cantonale. C'est 
perce que nous aimons notre Valais en particulier que nous 
défendons les prineipaa d'ordre et de justice, professés 
par notre gouvernement et par l'immense majorité du peuple; 
que nous condamnons l'opposition, lorsque, par esprit sys­
tématique, elle eonge trop 6 ses ambitions froissées pour 
oublier les véritables intérêts du pays} que nous flétris-* 
sons une certaine presse qui a pria à tâche de miner notre 
crédit ébranlé par dea revers dont la responsebilité ne 
retombe pas que d'un seul cflté et euxquels le pouvoir ac­
tuel s'efforce courageusement de porter remède, et de dé­
nigrer nos institutions et d'appeler de toua aes voeux le 
régime unitaire, le delenda Carthago du cantonalisme. 75 )
4. Le presse libérale
Le Confédéré, imprimé è Sion, en un format de 37/27cm 
parait 6 cette époque deux foie par aemeine. L'abonnement annuel 
s'élève à dix frênes. Fort de quatre pegee, il est rédigé sur 
trois colonnes. Tandis que les trois premières peges sont con­
sacrées à 1'informetion, la dernière est effermée à un annon­
ceur. Inévitablement plue faible que celui de la Gazette, le 
tirage doit se situer enl;re 300 et 500 exemplaires.
L'analyse des surfaces rédactionnelles des dix premiers 
numéros de 1874 donne les résultats suivants:

Situation 
Can ton du Valais 
Confédération suisse 




2 0 , 1 %
35,9 * 




1 0 . 4  %
De même que dans le Gazette d u V a l a i s , le place consacrée 
au* affaires cantonales prime« occupant le tiers de la surface 
rédactionnelle totale. Four le reete, le» différences sont 
assez sensibles. L ’article de fond cède le place à un panorama 
des événements politiques survenant dans le monde, le tout placò 
en première page sous la rubrique Situetion. En plus de cette 
rubrique, construite intégrelement à partir d ’informations re­
cueillies dans des journaux de l ’extérieur - procédé égalememt 
en vigueur dans la Gazette du Valais - le Confédéré consacre 
encore deux rubriques è ce genre d'information, è savoir, en 
plus de la rubrique Nouvelles étrangères, celle intitulée Der­
nières nouvelles. Ainsi, pee moins du 35 H environ du journal 
est consacré à l'étranger, pourcentage de loin supérieur è celui 
de la Gezette du Valais. Sous lee rubriques Nouvelles des cantone 
et Confédération suisse, de mime qu«s dens le journal conserva­
teur, les nouvelles sont très variée», allant du feit divers au 
compte rendu des activités du Conseil fédéral.
Le journal rappelle sea objectifs dens son édition du 21 
décembre 1873. Il s'agit, avec i ‘aida des libéraux velaisans, 
de continuer la lutte contre l 'ultramontanisme, de défendre ler> 
idées progressistes tant dans les questions fédérales que 
cantonales, de se pencher sur lee questions économiques inté­
ressant le canton, de trevailler au relèvement du crédit de 
l'Etat et de demander encore et toujours l'amélioration de 
l'instruction publique»
"Le Confédéré du Valais va entrer dans sa 14ème annér.
Fondé par lea libéraux valaisars pour combattre l'ultre- 
montanisme et ses créatures, il a eu une existence bier,

laborieuse et parfois bien ingrate; cependant iJ. ne re­
nonce pes ê 1b lutte.
Il continuera autant que ses forces le lui permettront,
6 concourir au triomphe du progrès dans la Confédération 
et dans le canton.
Au milieu des débats politiques, il ne perdre pas de vue 
cette autre partie importante de Tson programme: avancement 
de l'instruction publique; relèvement du crédit du canton; 
discussion des intérêts industriels et agricoles.
Le Confédéré ne se présente pas è ses lecteurs, tenant à 
la main la recommandation des évOques suisses; cette faveur 
est réservée eux feuilles de la "bonne presse".
Il compte par contre sur le bienveillant concours de ses 
confédérés libéraux et sur celui des libéraux valaisans 
dans et hors du canton.” 76)
B. LA CAMPAGNE
1. Le projet fédéral
Nous avons vu plus haut qus le projet fédéral reposait 
essentiellement sur un effaibliesement des droits cantonaux au 
profit de le Confédération, auquel s'ajoutait une teinte anti­
cléricale assez prononcée. Il convient de voir plus en détail - 
de quoi il en retournait, en vue de *ieux comprendre les rêec- 
tions de le presse, réactions que noua analyserons plus loin.
Il faut tout d'abord distinguer entre les erticles enga­
geant la structure de l ’Etet fédéral et ceux définissant ses 
compétences. Le premier domaine n'est que peu touâhé par le 
projet; tout eu plus peut-ofi citer l'introduction du référendum 
fecultetif en matière législative einsi que l'exteneion des 
compétences du tribunal fédéral.
Dans ces conditions, l'essentiel des transformations s'ef­
fectue eu niveau des compétences de la Confédération. Ce sont 
donc ces changements que nous allons esseyer de passer en revue 
tout en nous efforçant du les regrouper par thèmes.
Dans le domaine des attributions fédérales, les 58 articlrr, 
de 1848 se retrouvent eu nombre de 70. 21 d'entre eux ne chan­
gent pas du tout, 5 subissent une légère rectification de for­
mule, 26 se voient plus ou moins transformés, 18 sont nouveaux

tandis que 7 articles de l'ancien texte sont supprimés. 77)
Premier domaine à connaître des changements« l'armée. Les 
articles concernés portent les numéros 16 à 22. Tandis que les 
trois premiers sont d ’enciens articles transformés, les deux 
autres sont nouveaux. Si, après comme avant, tout suisse naît 
soldat, la Constitution inscrit dorénavant son droit è touch-r 
une pension, si, à la suite de blessures occasionnées par le 
service militaire fédéral, il tombe dans le besoin; de plus, la 
gratuité de l ’équipement complet est garantie, tandis que l ’armr 
lui est désormais confiée en dehors des périodes de service 
actif, (art. 18, al. 1,2,3)
La Confédération s ’attribue l ’élaboration de prescriptions 
uniformes dans le domaine des taxes de réforme, (art. 18, al. 4 )  
Avec la suppression des contingents, l'armée fédérale ee compose 
désormais de tous les suisses astreinte au service militaire, 
(art. 19 al. J.) L ’Etat dispose de toute l ’ermée, du matériel 
de guerre, (art. 19 al. 2)édicte de» lois sur l ’organisation 
de l'armée, s ’empare de l'instruction militaire, de 1 ' ,  
finance les frais d'habillement et d ’équipement (art. 23, ai. 1, 
2, 3) et peut utiliser ou acquérir les places d'ermes et Uis 
bâtiments à usage militaire disponibles dans les cantons, 
moyennant dédomagement. (art. 22, al. 1,2)
Dans ces conditions, les cantons, qui continuent à rfispa- 
ser "des forces militaires de leur territoire, pour autant que 
ce droit n'est pas limité par la Constitution ou les lois féHn- 
reles (art. 19, al. 4) conservent."la fourniture et l ’entretirn 
de l'habillement et de l'équipement” , (art. 20, al. 3) tioivunt 
veiller à l'oxncution des lois émanant de la C o n f é d é r a t i o n  e n  
ce domaine (nrt. 20, al. 1) et peuvent continuer à nommer les 
officiers dp troupes restant formées uniquement par les soldat: 
du c a n t o n ,  ( a r t .  21, al. 1,2)
ninsi donc, en ce domaine, tandis que certains droits sont 
reconnus ou soldat, les cantons deviennent de simples exécutant: 
des directives fédérales.

Les articles 28, 29, 30 concernent plus précisément le 
domaine financier. Désormais, le produit des péages fédéraux 
appartiendra à la Confédération. Toutes "les indemnités pavées 
jusqu'à présent aux Cantons pour le rachat des péages, des droit 
de chaussée et de pontonnage^ des droits de douane et d'autres 
émoluments semblables, sont supprimées, (art. 30, al. 2) Les 
alinéas 3 et 4 du même article prévoient le versement d 'indem­
nités aux cantons alpins, pour 1 1 entretien des routes alpestres 
internationales.
L 1 article 27 concerne les dispositions prises par la Con­
fédération dans le domaine de l'enseignement. En ce qui concer­
ne 1'enseignement supérieur, il pourra être créé, en plus de 
l'école polytechnique, "une Université fédérale et d ’autres 
établissements d'instruction Bupérieure. (art. 27, al. 1)
En ce qui concerne 1 1 enseignement primaire, laissé aux 
cantons, il devra 8tre "auffisant" et placé wsous la direction 
de l'autorité civile"} il sera obligatoire et gratuit. Les 
élèves ne devront en outre pas avoir ô souffrir "dans leur liber 
té de conscience ou de croyance.w (art. 27, al. 3) Le tout sere 
placé sous la surveillance de la Confédération, habilitée à 
prendre "les mesuras nécessaires contre les Cantons qui ne 
satisferaient pas & ces oblioetlons." (art. 27, al. 4)
Une fois de plus en assiste à une extension des droits 
de la Confédération, impliquant cette fois une meilleure protec­
tion de 1 ' individu.
Dans le domaine du droit, 1'article 64, en retrait par 
rapport au projet de 1872, prévoit que la législation sur la 
capacité civile, le droit des obligations, le droit commercial, 
le droit de change, la propriété littéraire et artistique, la 
poursuite pour dettes et fsillites sera désormais dans les 
mains de la Confédération, 1'administration de la justice res­
tant aux mains des cantons, "sous réserve des attributions du 
Tribunal fédéral". ( art. 64, al. 1,2)

Une séria d'articles sc penche sur le sort de 1*J individu. 
Par 1 e article 43, un Confédéré établi dans un autre canton 
reçoit, le droit de vote en matière cantonale et communale après 
un délai de trois mois, eu lieu des deux aria prescrits jusque 
là.
Les cantons n ’ont désormais plus le possibilité de renvoyer 
de leur territoire das ressortissants du canton, (art. 44 ) t a n ­
dis que l'article 45 facilite 1 1 établissement des Confédérés 
à l 'extérieur da leurs cantons d ’origine, L ’article 4 7 prévoit 
.1 ’ élaboration d 1 une loi en vue de déterminer la différence 
existant entre le séjour et 1'établissement, ainsi que wles 
ràdica auxquelles seront aouffiiæ les Suisses en séjour quant à 
leurs droits politiques et à leurs droits civils." Tandis que 
1* article 66 attribue k la Confédération le droit de décider 
des circonstances dans lesquelles un citoyen suisse peut être 
privé de ses dreita politiques, l ’article 65 abolit la peine de 
mort.
Enfin, intervenant dan® le domaine du travail * la Confé­
dération se voit habilitée à légiférer sur la durée du travailt 
la protection de la santé de» ouvriers et le travail des en­
fants. Le même article soumet égaleront au contrôle de 1 1 Etat 
les opérations des agences d ’émigration ainsi que celles des 
entreprises d 'assurance«. (art. 34, al. 1,2)
Une autre série d ’articles» à caractère essentiellement 
central Lsütfiur doit encore être évoquée. La Confédération 
( s'attribue en effet désormais la haute surveillance dans le 
domaine des farêta, dea endiguemsnts, (art. 24) règle la chasse 
et la pêche,(art. 25) légiféra sur ko construction et 1 1 exploi­
tation des chemins de fer, (art. 26) sur les maisons de jeu 
et les loturies,(art. 35) s 1 empare des postes, des télégraphes, 
(ort.. 36) surveille les routæa et les ponts "dont le maintien
1 1 intéresse'’. (art. 37} confirme ses droits sur la régale de -3  
monnaies (art. 38) at s'ouvre une brSche dans le domaine des 
billets de banque. (art. 39)

Dernier objet important : les articles dits conf assionneln, 
à savoir les articles 49 à 54, ainsi que le 58. Ils donnent au 
projet une coloration à propos de laquelle William Rappard nous 
dit :
'’Cela nous amène è relever un dernier trait de la révision 
ds 1874: c ’est l ’inspiration anticléricale de sa philoso­
phie libérale, ou peut-8tre aerait-il plus juste de dire, 
l ’inspiration libérale de son anticléricalisme," 78 )
L ’article 49, après avoir déclaré inviolable la liberté de 
conscience et de croyance, prévoit, en matière religieuse, l'é­
mancipation de l'autorité paternelle à partir de l'êge de seize 
ans révolus. O'autre part, tandis q u ’il est impossible de se 
soustraire pour das motifs religieux à l'accomplissement d'un 
devoir civique, l'article prévoit la non obligation pour l'in­
dividu "de paver des impQta dont la produit est spécialement 
affecté aux frais proprement dits du culte d'ung communauté 
religieuse à laquelle il n'appartient p a s ." (art. 49 t al. 6)
L'article 50 garantit le libre exercice des cultes, permet 
à l'Etat d'intervenir pour le maintien des l'ordre public, contre 
les empiétements des autorités ecclésiastiques et interdit la 
fondation de nouveaux évêchés sans l'approbation de la Confédé­
ration .
L'article 51 interdit toute activité à l'ordre des Jésuites 
et prévoit d ’étendre cette interdiction à d'autres ordres, si 
nécessaire. La fondation de nouveaux ordres est quant à elle 
interdite par l ’article 52.
L'article 53 dit que 1 1 état-civil sera dorénavant confié 
exclusivement à.l ’autorité civile. Quant eu droit au mariage, 
il est garanti par l'article 54, libéré de tout empêchement, 
tant économique que religieux.
Quant à l'article 56, il prévoit l'abolition de la juri- 
dicticn ecclésias tique.
Voilà donc rapidement décrites les principales transfo rm, i- 
tions apportées à la Constitution fédérale, telle qu'elle f i: *. 
proposée eu peuple suisse le 19 avril 1874.
Rappelons encore que ces lois, ayant puur effet de renfen.'

les pouvoirs de le Confédération, de limiter ceux des cantons, 
d'augmenter les droits des citoyens tout en limitent certaines 
fois leurs libertés individuelles, auraient pu être classées 
différemment, en tenant compte d'autres critères. 5i elles l'on1 
été ainsi, c'est en fonction du contenu des articles de journau 
valaisans qui furnrit consacrés è leur critique ou à leur défen^p 
et que nous allons analyser ci-dessous.
2. Le contenu des journaux
a . la Gazette du Valais
Le graphique de la page suivante nous présente les pour­
centages hebdomadaires de le» surface rédactionnelle consacrés 
à la campagne précédant le vote du 19 avril 1874.
A partir du début de l'année et jusqu'à fin février, les
pourcentages indiquent une position d ’attente; le pointe 
enregistrée vers la fin janvier sst due pour so part à une 
reproduction partielle des débots se déroulent aux chambres 
f édérales.
Oès le début du mois de mars, on assiste au démarrage 
effectif de la campagne; les pourcentages hebdomadaires pas­
sant de moins de 10 % à près de 60 ‘jt dans la semaine précé­
dant le jour fatidique. Dana l'édition du 17 avril, pas moina 
du 82 % de la surface totale sera consacré à la question.
Au lendemain du vote, il faudra attendre cinq semaines 
pour voir disparaître la question des colonnes de la feuille 
conservatrice. ,
En ce qui concerne l'origins des articles, on peut 
distinguer quatre sources, à savoir: les articles 
dus à la rédaction de la Gazette du Valais, les articles coni^s 
dans les colonnes d ’autres journaux helvétiques, les corres­
pondances, enfin deux brochures anti-révisionnistes dues à 
le plume d'Alphonse Morand, dont il a déjà été question plus 
haut, et de Gingins-Le-Sara, vaudois, adversaire décldrf'j du 
proj et.
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Ces quatre rubriques occupent les pourcentages avivants 
de la masse rédactionnelle consacrée à la campagne:
GRAPHIQUE 4 i REPARTITION OU CONTENU 0E LA GAZETTE OU VALA Ib 
EN FONCTION OE L ’ORIGINE OES ARTICLES
26 % artielee de l a  Gazette
28,3 % erticle» copiée
11 %  correspondance
34,7 % brochures reproduites
Une troisième déterminetion intéressante concerne le 
répartition de la totalité du texte consecrê à la révision 
entre les divers thèmee qui retinrent 1 ’attention. Les thèmes 
répertoriés sont au nombre de sept:
a : questions confessionnelles 
b : fédéralisme et centrelisetion
c : droit, justice 
d : armée
e s questions économiques et financières 
f : libertés diverses 
g : instruction
Cette analyse o été menée sur l'ensemble des articJcr 
traitant de la question, le résultat correspondant è la prp- 
mière colonne du graphique de la page suivante; la m@mc anni1, 
a ensuite été appliquée aux quatre catégories distinguée:; r ’ •
fl&U t .

GRAPHIQUE 5 : REPART IT I Gli PAR THEMES DES SURFACES REDACTIONNELLES DE LA 












La moyenne générale nous révèle que les questioos con­
fessionnelles occupant le 30,7 %  de le surface totale, vien­
nent largement en tBte. En seconde position arrive le thème 
fédéralisme at centralisetion» avec un 15 Viennent ensuite 
lea questions militaires et économico-finaneièraa, avec 10,6 % 
et 10,6 %. Un dernier groupe, voisin de 5 %, ressemble l'en­
seignement, le droit et la justice, les libertés diverses.
Le 16,7 % restant est constitué par des fragments trop vagues 
pour §tre classés dans one des sept rubriques.
Les articlss de le Gazette du» à la rédaction, plus faci­
lement d e s s a b l e s  (94 % déterminé), privilégient nettement les 
questions religieuses, leur accordant un imposant 5(1,8 %. 
Tar.di* que les rubriques libertés diverses ainsi que droit et 
justice font défaut, tendis que les questions militaires 
n'occun*Pt q u ’un faible 1,5 % ,  les rubriques économie, ensei­
gnement et fédéralisme-centralisation occupant respectivement 
19,5 %, 12,5 % et 10,7 %  rie la surface totale.
Les rubriques Copies et Correspondances, à 1 1 exception 
près que leur contenu est. plus difficilement classable, n* 
d i f fèrent pas fondamentalement du contenu des articles d® la
rédacti on.
Le dernière catégorie, comprenant la reproduction ries 
brochures des ueux radicaux fédéralistes cités plus haut, 
diffère très nettement des trois autres. Tandis que les 
questions religieuses sont reléguées avec l'enseignement, et 
le droit aux dernières places (4,6 %, 0 %» 4,6 %), l'armée 
vient en tête, avec 25,7 %. Derrière cette rubrique se s u i v e n t  
avec, respectivement 18,7 %, 16 %  et 14,4 %, le fédéralisme- 
centralisation, les libertés diverses et les questions écono­
miques.
b . le Confédéré
La campagne de l'organe libéral•présente les mêmes p h . r : * '  
que la feuille rivale, à la différence près que les pourcen­
tages demeurent régulièrement à des niveaux quelque peu infé­
rieurs. Cela peut s'expliquer par le fait que, persuadas d' .
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victoire sur le plan fédéral autant que d'une défaite sans 
appel sur le plan cantonal » lee rédacteurs se sentent moins 
motivés que leurs adversaires conserveteurs. Preuve en est 
que» le jour mgme du v o t e , le journal libéral ne contient 
qu'un court eppei à ses troupes, alors que 1 ’organa conser­
vateur, nous 1 ’avons vu plus haut, monopolisa le 82 % de sa 
surface rédactionnelle.
Un regard sur l'origina dee articles nous montre que 
les articles dus à la rédaction représentent le 25«7 %  du 
total, lea correspondences la 30,9 %  et les copies tirées 
dea journaux confédérés* le 43,9 %. Tandis que la part occu­
pée par les articles de le rédection correepond à celle de 
la feuille conservatrice* lee pourcentagee consacrés dans 
cette dernière feuille aux brochures se reportent ici sur les 
rubriques Correspondances et Copies.
Il n'est pas possible, dsns le ces du Confédéré, de 
diviser la masse rédactionnelle en diverses catégories, étant 
donné le caractère beaucoup moins tranché du contenu des 
articles.

Connaissant maintenant les caractéristiques du projet de 
révision ainsi que 1 1 ampleur de la réaction des journaux, nous 
allons mettra en parallèle les problèmes spécifiques du Valais 
avec lea contenus des deux feuilles rivales. Pour ce faire nnu-, 
utiliserons lea sept catégories repérées dans lea colonnes de 
la Gazette du Vaiala.
1. Instruction publloue
L ’article 27, traitant dee questiona d'enseignement, ne 
laissa indifférents ni les milieux politiques ni les milieux 
du clergé. Il comprend deux pertles distinctes.
Le première consiste en l'alinéa 1, octroyant à la Confé­
dération le droit de créer, en plus de l'école polytechnique 
existante, une Univereité fédérale, ainsi que d'autres établis­
sements supérieurs, ajoutant encore la possibilité de subven­
tionner des éteblissemente similaires, Ce premier alinéa, bien 
que n ’engageant paa directement lee intérêts du canton, n'en 
trouve pas pour autant grlce aux yeux des conservateurs. Le~ 
reproches sont de trois ordres. On y voit tout d'abord un 
empiétement fédéral doublé de la possibilité pour la Confédé­
ration de satisfaire ceux qu'elle entend amadouer:.
"...nous eraianons guère de nous tromper en disant aue 
chacune Hes six académies existantes a reçu des urcmessf-3. 
C'est une concession comme une autre que les f éd^ra lis te- 
transfuges ont obtenue." 79)
Deuxième grief, on craint que, en l'absence de l'affirma­
tion de la liberté de l'enseignement, les cours de cette futuii 
universi Lé fédérale ne deviennent obligatoires:
"Avec cette furieuse manie de copier servilement B e r l i n ,  
nos potentats de Berne exigeront sans doute que celui q u ­
ae destine au sacerdoce suce le lait de la théologie et 
de la morale fédérales." 80)
Ms is la perspective la plus amèrement considérée est r; r • x 
de voir la Confédération subventionner des facultés de tnéo]'.- 
gie vieilles catholiques, ceci de par son droit, de venir e;'

aide eux établissements supérieurs. Ainsi, l'argent des catholi­
ques irait servir à l'enseignement de cette secte détestée, 
ou mépris de l'article 49 du même projet:
"Les catholiques paieraient donc" des impôts pour venir 
en aide au vieux catholicisme et è l'instruction de ses 
ministres!
Comment concilier cela avec le dernier alinéa de l'arti­
cle 49 qui dit:
Nul n'est tenu de payer des impôts dont le produit est 
spécialement affecté aux fraie proprement dits du culte 
d'une communauté religieuse à laquelle il n'appartient 
pa s . 81 )
Ce premier alinéa éveille donc des animosités dues à 
des questions d'idéologie et de rivalités religieuses. Elles 
ne mettent cependant pas encore en cause le Valais en tant 
que canton.
Avec les alinéas 2, 3, 4, il en va autrement. Ceux-ci 
abordent en effet le domaine de 1 'enseignement primaire, péné­
trent de plein pied dans un domaine cantonal, impliquant de 
plus des conséquences dans le domaine de l'enseignement 
religieux. Les réactions face à un tel objet seront pour le 
moins violentes.
Ces alinéas prévoient en effet que le Confédération sera 
désormsis habilitée è intervenir dans lee centons où l'instruc­
tion ne sere pas gratuite, obligatoire, suffisante, sous euto- 
rité civile et ouverte eux repréeentents de toute -confession.
Nous avons vu plus heut que le Grend Conseil avait, dans 
le courant de 1B73, diecuté et voté une nouvelle loi sur l'ins­
truction publique, provoquant par la même occasion une violente« 
polémique» Le problème était bien réel, portent sur le rôle du 
clergé dans l'enseignement, sur la formetion et le salaire de^ 
maîtres, sur les locaux et les programmes.
Les discussions sont toujours prêtes à redémarrer lorsqu- 
intervient l'article fédéral. Sonnant le brenle, le député 
de Monthey, le docteur Beck, dans la réunion radicale du 25 
mars tenue à Martigny, dira, ainsi que nous le rapporte le 
Confédéré, en date du 29 mers:

"M. le doctaur Beck, après avoir retracé les faits les 
plus saillants de notre histoire contemporaine, après 
avoir prouvé que tous les progrès réalisés depuis un 
demi-siècle avaient été conquia malgré l ’opposition de 
le même classe d ’hommes qui opposent è toute amélioration 
le danger da Iti religion, feit reesortir l ’immense avan­
tage qui résultera pour las velaisans de l'adoption des 
dispositions scolaires consacrées dans le nouveau projet.
11 a surtout été applaudi lorsque, retraçant les bien­
faits de l ’instruction qui, seule, rend l'homme libre, 
il a dit à 1'auditoire *"ce bienfait n ’est pas pour vous, 
il arrive trop tard; mais il est pour vos enfants et vos 
petits-enfents, Lorsqu'ils seuront lire et juger par eux- 
mêmes, ils seront affranchis de le tutelle de ceux qui 
vous font prendre des vessies pour des lanternes1’” . 82)
Les dispositions fédérales arrivent donc à propos pour 
redonner espoir aux tenants de 1 1 opposition, pour lesquels une 
meilleure instruction est è la base du réveil populaire et du 
progrès, bloqués 6 ce niveau par le gouvernement conservateur, 
face è ces affirmations, les milieux conservateurs répliquent, 
eu travers de leur organe, provoquant des sttaques encore plur. 
violentes de la part du Confédéré, qui mst sens détour sur 1»; 
compte de l ’ignorance, la fidélité d ’un peuple à un gouver­
nement qui les bernes
"La Gazette a encore taxé de triviele une vérité qui a 
été dite è Martigny, eavoir q u ’à un peuple ignorent ou 
illettré il éteit facile de faire prendre des vessies 
pour des lanternes. Pour n'appliquer la chose qu'au 
Valaie, n'est-ce pas ce qui s ’est pratiqué par la press- 
jésuitique, depuis la Gazette du Simplon jusqu'à la 
Gazette du Velaia, et même depuis l'époque de le Caroli«' 
jusqu'à nos Jours? De 1830 à 1874 l'histoire du canton 
pourrait citer per centainea les vessies que vous evez 
gonflées pour lee balancer devent lee yeux d'un peuple 
crédule et-lui faire perdre de vue lee enseignements 
de ses propres mslheurs et le danger de vos machina­
tions."83 )
En cala donc, on sent les espoirs mis en l'instruction 
obligatoire, suffisante et gratuite. Mais les conservateurs 
ne sont pas en reste; ils agitent avec reison d'ailleurs la 
loi nouvellement votée, comme preuve de leur esprit progress;1' 
et décidé:
"Quant aux orogrès de l'instruction, nous les dé^imn: 
aussi vivement que Messieurs les révisards de Martian .

Ce qui nous touche surtout plus qu'eux c'est urte éducatif 
morale et solide. En feit d 'instruction proprement dite, 
nos pouvoirs publics viennent de rendre une loi qui réa­
lise toutes les améliorations actuellement possibles et 
désirables et partent surtout de ce point de vue très 
juste et très sage que, dans un pays où les ressources 
sont limitées, les progrès doivent se faire graduellement 
et sans secousse. Si l'on croit devoir et pouvoir faire 
autrement, si la Confédération réussit à imposer tout 
d'un coup un minimum de 8 à 10 mois d'école* avec des 
traitements qui ne seront pas inférieurs à 600 ou 800 
francs, co n'est pas nous qui trouverons la chose mau­
vaise; mais nous verrons si elle pourra l'obtenir du jour 
au lendemain." 84)
Là ne s'arrêtent pas les remarques de la Gazette du Vaiai 
en effet, si l'augmentation est acceptée, dans la mesure oû 
elle est possible, l'ingérence fédérale est-elle vigoureuse­
ment dénoncée:
"Quelles seront les limitas fixées à l'instruction 
.suffisante, et qui jugera si elle est suffisante ou 
non? Admirez ici l ’adresse des unitaires. Le but était dr' 
soustraire eux cantons l'instruction primeire. L'opéra­
tion était difficile, car parmi les 22 cantons ils s'en 
trouvaiert qui n'sveient pas la souplesse et la docilité 
que l'on désirait. Il fallait donc dorer la pilule et 
trouver un moyen inoffensif en apparence; ce moyen, c'est 
cette insignifiante et modeste épithàte "suffisante" au 
bout de laquelle se trouve toute une cergaison d'ins­
pecteurs fédéraux qui parcourront nos villages et visi­
teront no» écoles efin de s'assurer si notre inetructio< 
est suffisante, et comme ce mot n'est pas défini on trou-r 
vera un motif de vexer ceux qu'on aura décidé de vexer".
85 )
Ces soucis fédéralistes se doublent de motifs religieux.
5i l'obligation de laisser à l'autorité civile le direction 
de 1'instruction publique ne provoque pes de réaction, étan* 
donné qu ' of f icitillement la condition est déjà remplie, celle 
de respecter les croyances de tous indigne:
"Ceci est le coup de grSce donné à l'enseignement c o n ­
fessionnel, car il se trouvera partout des esorits dp
travers qui ne voudront pas de religion è l'école et 
pour un seul insensé que le nom de Dieu agacera. Dieu 
devra être banni de l'école. Bien plus, en vertu de 
cet aliréa l'enseignement sere interdit à tous ceux T ' ­
appartiendront à un ordre religieux et à tous les 
ecclésiastiques, car, ainsi que chacun le sait, il

existe presque partout de ces gens qui ne neuvent suppor­
ter un habit qui n'est pas le leur.1* 86)
En résumé, cet article scolaire provoquera des réactions 
très vives au sein de la majorité pour deux raisons essentiel­
les; d'une part les moyens de contrôle remis à la Confédération 
seront interprétés comme une intolérable immixtiondans les 
sphères cantonales, d ’autre part les dispositions touchant ln 
rôle des religieux feront craindre l ’éviction de ces derniers 
d ’un domaine où leur action passait pour être indispensable.
2. Armée
Le débat sur l'armée fait partie, en ce qui concerne 
la place occupée dans les colonnes de la Gazette du Valais, 
en compagnie de celui sur l'instruction publique, du groupe 
intermédiaire, s ’étalant sur le 10,6 %  des surfaces consa­
crées eu problème de la révision.
Les premiers passages consacrée 6 cette question appa­
raissent dans la feuille conservatrice en date du 20 février 
1874, soit deux mois avant le vote. Tirés de la Suisse fédé­
rative . ils dénoncent la centralisation:
" L ’armée devient dans la paix comme dans la guerre un 
instrument fédéral que l'on rapproche autant q'on peut 
des armées permanentes. On en fait un moyen d'action qu 
peut è l ’occasion servir des coups d'état..." 87)
Deux semaines plus tard, le Confédéré introduit é g a l e m e n t  
les questions militaires dans sss colonnes, au moyen d'un 
article de 1 'Eidgenossenschaft, article s'attachant à démon­
trer les progrès accomplis depuis le projet de 1872, et insi- 
tant sur le caractère tout è fait supportable dea articles 
remaniés.
Fidèle % la Suisse fédérative, l'organe conservateur 
le reproduit è nouveau dans les colonnss de son édition
11 mars :
‘'Ainsi, son service militaire sera beaucoup plus pi'. I'". 
et plus rude.
Quoi qu'il en soit, le nouvelle orgenisetion militoi; 
d'après la révision, doublera le service militaire, 1 
soumettra à une discipline plus serrée, et menare ck !

ver le milicien de son erme, si c'est un jour Ze caprice 
du pouvoir central.41 88)
Dens les questiona de principe il convient encore de 
citer le débat qui ee noue autour dea pensions militaires 
accordées aux soldats devenus invalidés à la suite d'un acci­
dent survenu durant le service; tandis que le Confédéré. 
s'appuyant sur le National suisse, salue ce progrès, la 
Gazette du Valais» par la plume de 6ingins-La-5ara, s'attache 
è démontrer que ce s o i - d i s a n t  progrès existe déjà, bien que 
ne figurant pas dans la Constitution.
A partir de la fin mars, le débat se rapproche des 
réalités valaisannes. Le 27 mars, l'organe conservateur laisse 
percer les questions financières liées è la réorganisation:
"Nos centralisateurs font sonner bien haut, comme un 
argument en faveur de la révision, qu'une fois celle-ci 
adoptée, les cantons seront déchargés de la plus grande 
partie des dépensas militaires:" 89)
Peut-être verra-t-on diminuer les dépsnses militaires, 
mais attention, les péages vont disparaître«, les autres 
recettes diminuer, plus peut-être que les allègements annon­
cés; de plus les taxes de réforme vont désormeis être fixées 
par le Confédération, qui s'en attribuera en plus, la moitié;
"Disons encore que si la réviaion passe, le Confédéra­
tion fixera elle-même lee taxes de réforme, et qu'alors 
de pauvres réformés seront rudement rançonnée, car du 
train dont on y va en fait de militaire il foudre toujours 
aller crescendo dana les ressources destinées è en 
couvrir les frais." 90)
Centralisation militaire, amélioration de l'armée, aug­
mentation des chargea, avec pour corollaire une augmentation
des ressources; les conservateura veleisans de 1874 ne sont
pas encore acquis è ces idées.':
"...ce qui signifie de deux choses l'une: ou que 1 e r  
indemnités qu'on nous supprime sont supérieures aux fr.-i 
dont on nous libère, et elors nos centralisateurs trom­
pent le peuple pour satisfaire leur régime, - ou binn j-i 
Confédération créera de nouveaux impôts, et nous aurnn

le plaisir d'avoir 1' impôt fédéral en sus de l ’impôt 
cantonal et de l'impôt municipali Perspective fort en­
courageante.1 * 91)
Par la suite, l'organe conservateur revient sur l ’allon­
gement du- service militeire, susceptible d ’enlever des bras 
à 1 'agricultures évoque le» riequee de voir désarmai» les 
jeunes valaisans aller faire leur service militaire à l'ex­
térieur du canton, grand désavantage du point de vue économi­
que; attire 1 'attention sur l'augmentation dee dépenses consé­
cutives au gonflement du personnel rendu inévitable en raiaon 
des charges nouvelles dévolues aux cantons:
..ne nous ressentirone-nou» pas lourdement des écoles 
plus longues que aeront appelé» è faire no» jeunes 
miliciens; du plue grand nombre de bra» arrachés à 
l'agriculture et inutilisée dene lee cemps; de la pri­
vation peut-être de no» écoles militaire» eu profit 
d'autres centone mieux en cour, et pertant l'argent de 
nos concitoyene dépeneé eu dehors...
Le rage du militeire »'accentuent toujour» plus, notre 
modeste et économique administration pourra-t-elle ô 
l'avenir suffire eux exigences fédéreles? Ne feudra- 
t-il pea augmenter le peraonnel, etc.? C'eet certes plus 
que probable." 92)
Contrairement donc à l ’organe libérel, qui aouecrit 
entièrement eux articles concernent le nouvelle orgenisation 
militaire, le porte perole de le mejorité conservatrice les 
rejette en bloc tant pour dee queetions de principe q u ’en 
raison des désavantege» économique» qui ne aeureient manquer 
d'en découler. Dans une dea reree questions d'importance 
ne comportant pae d'aspects confessionnels, surgit eu grand 
jour l'opposition irréductible d ’un canton fédéreliste n'ayant 
de plus pas encore oublié le défeite du Sonderbund.
3. économie et financea
Oe même que les queetions militeires, celles concernant 
le domaine économique touchent à des points concrets. Les 
finances cantonales sont en effet engagées dans l ’affaire.

Les griefs de Ih Gazette du Valaia sont très précis,, ils
touchent la suppression des recettes sur lesquelles les
cantons pouvaient jusque li compters
“Elle ne dit rien des dommages financière et matériels 
causés par 1 ’accaparement des postes et des télégraphes, 
des péages et du ssl, par la suppression des indemnités 
payées aux cantons, et par les impftts à exiger des cantons 
pour subvenir aux nouvelles et énormes dépenses du 
pouvoir unitaire.” 93)
A ces doléances conservatrices, les radicaux répondront 
par la bouche de leur leader» le député Alexandre Dénériezv 
à 1 ’occasion de la grand» réunion radicale du 25 mars, tenue 
à Martigny. L ’orateur démontrera que le Valais a tout è 
gagner sur le plan financier. Sommé par la feuille conserva­
trice de prouver ses dires, il y répondra en envoyant au 
journal son mode de calcul, L ’organe conservateur publiera 
cette réponse, accompagnée d ’une critique en régie, en pre­
mière page de son édition parue eu metin du vote.94)
D'après le député redicel, le Veleis gagnera annuellement 
64 988.- francs; il arrive à ce réeultet en se basent sur 
les budgets de l ’Etat du Valais. Au chapitre des pertes, il 
faudra enregistrer la disparition de l ’indemnité fédérale des 
péages, représentant 101 402.- francs, de l ’indemnité fédé­
rale des postes, se montent à 23 999.- francs, ainsi que de 
la moitié des taxes de réforme, soit 15 071.-? montant total 
des pertes: 140 472.- frence. Oene le domaine des gains, la 
disparition des frais d ’équipement des soldats entraînera une 
économie de 175 460.- francs} de plus, le Valais recevra 
désormais, pour l ’entretien de ees routes alpestres, 50 000.- 
francs par an; total des gains» 225 460.-
Ji l'on songe qu'à l ’époque, le budget du canton dépas­
sait à peine le million, on voit que ces chiffres ont une 
importance relativement grande.
Dans le calcul contradictoire établi par le Gazette Hu 
Valais. si le montant des pertes demeure sensiblement le 
même, il en va tout autrement en ce qui concerne les écono­
mies désormais réalisables. Le journal se refuse tout d'aborH

à inclure les 50 000.- francs promis dans le calculi -
"Cette valeur, comme Oênêriaz lui-même l'a très bien 
senti, na doit point être portée en ligne de compte, 
attendu qu'elle ne nous est accordée qu'à la condition 
que noua en fassions l'application, c'est-à-dire que nous 
exécutions des travaux en plus pour une valeur équiva­
lente: d'où il résulte que la caisse de l'Etat ne béné­
ficiera pas d'un seul centime. *95 )
Apportant encore des corrections dans le domaine des 
économies désormais réalisables par le département chargé 
des affaires militaires» le feuille conservatrice trouve 
en fin de compte un déficit de 31 327.- francs. Sentant peut- 
être que, tout calcul fèitcette perte n'est pas excessive, el­
le s'empresse d'ajouter q u 1
"Il ne faut pas perdre de vue non plus que les ressour­
ces qu'on nous enlève sont connue», précises, certaines, 
tandis que les charges fédérales dont on nous dégrève 
ne sont que problématiques, plus ou moins appréciables 
et non déterminées, et qu'il dépendra en grande partie 
du bon vouloir des pouvoirs fédéraux de les rendre plus 
lourdes ou plus légères. Noue savons ce que cele veut 
dire." 96)
Là encore, les milieux majoritaires s'opposent v i g o u r e u ­
sement à des mesures entraînant un abaissement du pouvoir 
cantonal par le biais d'une diminution des ressources finan­
cières .
4. Droit et Justice
Nous incluons dans cstte rubrique deux problèmes; celui 
concernant la réforne du Tributiel fédéral et celui eyant trait 
à l'unification dû droit. Ces deux questions n'éveillent p n  
grand écho dans les deuu feuilles velaisennes. 11 est vrai ni..' . 
tandis que le Tribunal fédéral paraît bien lointain, les con­
cessions faites dans le domaine du droit, en faveur du fédé­
ralisme, ont été considérables. Cele explique que la Gaze ?. : r 
du Va 1 a is n'y consacre que le 4,8 %  de la surface totale attr- 
buée à la révision. De plus la question n'apparaîtra q u ' u n  
travers de copies de journaux helvétiques - essentiellement

tirées de la Suisse fédérative -, très accessoirement dans les 
correspondances et un peu dans les brochures. Le Confédéré 
se montrera encore plus avara de commentaires, ne faisant 
percer la question que dans quelque» correspondances.
En ce qui concerne le Tribunal fédéral, la Suisse 
fédérative n'y voit qu'une institution bâtie sur le dos des 
cantons :
"Ainsi, ce qui avait été même réservé par la précédente 
révision, que les cantons conserveraient dans l'appli­
cation des lois leur propre juridiction leur est arra» 
ché par la nouvelle, et cela seul suffirait pour faire 
rejeter le nouveau projet, au fond plus habilement 
rédigé pour servir de trompe-1'oeil, meis réalisant de 
fait un gouvernement unitaire, et dans l ’administration, 
et dans la législation, et dans la distribution de la 
justice.'' 97)
Alphonse Morand ne se fait pas plus- tendre dans sa 
critique concernant les unifications prévues dans le domaine 
du droiti
"Exercice des droits civils, commerce, transactions 
mobilières, obligations, change, poursuite pour dettes, 
faillites, sont du ressort de le Confédération.
On ne pourre pas faire un pas sans rencontrer la législa­
tion fédérale! Dieu sait comment elle sera faite.
En présence de la législation fédérale que nous avons 
déjà sous les yeux, il faudrait avoir perdu la raison 
pour espérer autre chose qu'un dangereux gSchie.
La législation fédérale serait un recul des plus péni­
bles pour les cantons avancés. Elle en serait' un encore 
pour les cantons dits reculés qui adaptent au moins leurs 
lois à leurs besoins. Ces besoins seraient méconnus par 
la législation centrale.* 98)
5. Libertés individuelles
Pas beaucoup plus que lea questions de droit, celles 
concernant les libertés individuelles ne semblent retenir 
1' attention, tant des milieux conservateurs que radicaux 
valaisans. Le 6,4 %  des surfaces de la Gazette du Valais 
consacré à la question revient à la rubrique des copies et à 
l'article d'Mlphonse Morand. Ce dernier, adepte de la cri-

tiqus s y s t é m a t i q u e ,  condamne pratiquement chaque a r t i . d e  ; quant 
aux t e x t e s  repris de la Suiaae fédérative, ils sont de le 
v e i n e  s u i v a n t e t
"Une das meilleures manières de juger un changement cons­
titutionnel c'est de ee rendre compte de la manière dont 
il agira sur l ’existence individuelle de chaque citoyen.
Dr, nous avons vainement cherché quel bénéfice noua pou­
vions tirer de la révision constitutionnelle fédérale 
qu'on est en train de noua imposer. En fait de libertés, 
nous n'y trouvons qu'un système de réglementation qui les 
met toutes en péril devant l'arbitraire du gouvernement 
central, qui, aous le prétexte de ealut public, ne se 
gêne pas pour y porter atteinte sans qu'on puisse en 
appeler à un tribunal impartie! et indépendant.
...En réalité nous ne saurions pas où rencontrer, dans ce 
qu'on nous propose, rien qui apporte au aimple citoyen le 
moindre avantage aur sa condition actuelle. Nous n'y t r o u ­
vons que des charges nouvelles pour lui. 99)

6. Lbs a r t i c l e s  c o n f e s s i o n n e l s
Les questions religieuses, noua 1 'ovone vu, occupèrent 
une place fort importante tout eu long de la campagne, rem­
plissant le 30 % des surfaces rédactionnelles de la Carette 
du Velaia consacrées à la révision, acceparant, avec un 50 %, 
les articles de la rédaction du journal conservateur et pro­
voquant d'assez nombreunes-répliquns de la part du Confédéré.
il convient, pour comprendre cet echarnement, de garder 
en mémoire deux situations conflictuelles fort importantes.
Sur le plan suisse tout d'abord, 3e Kulturkampf atteint son 
apogée. Genève, le Jt.ira bernois, ï-oleure, 881e, autant de 
régions où les catholiques vivent des heures pénibles. Un 
évêque expulsé, un autre en difficultés, le nonce epostoliqu* 
renvoyé; voilà dos motife suffisants pour faire craindre une 
intolérable mise sous tutélle de l ’eutorité ecclésiastique, 
abaissement que pourrait bien eerctionner la future constitu­
tion fédérale.
Ces événements extérieurs viennent en Valais se greffer 
sur un très vieux différend opposent conserveteurs et radicau<. 
En effet, si le cantsn est * l'uibri des véritables luttes re l i ­
gieuses - toute le population e»st catholique à l'exception de 
900 personnes étrangères au canton, de plus le diocèse se con­
fond avec les limitas cantonales - le concept des-relations 
(entre l'Eglise et J.'Etat diffère fortement d'un parti à l'outm. 
Tandis que lee radicaux réclament une séparation de l ’Eglise 
et de l'Etat, un gouvernement véritablement libéré de l'influ­
ence des ecclésiestiquee, une icole moins soumise au clergé, 
les conservateurs continuent tsut naturellement à marcher la 
main dans la main avec le clergé, ceutiori morale imposante < * 
sûr garant de leur maintien au pouvoir. A partir de lè, la 
majorité et son irgane ont beau jeu de dénoncer les radicau« 
jvalaisans comme les contempteurs de le religion, aspirant à 
introduire en Vîlaia les ferments du Kulturkampf.

Dana ces conditions, les acticles dits confessionnels 
vont subir de la part de le feuille conservatrice un feu rou­
lant de critiques amères. Le premier de ces article», le 49ème, 
énonce que "la liberté de conacifnce et de crovpnce est invio­
lable". Ce premier alinéa fera dire è la Gazette du Valais:
"Cet alinéa consacre-t-il la liberté extérieure? Si l'on 
nous répond oui, nous disons que cet article est menteur, 
car il est suivi d ’une foule de restriction» et d'excep­
tions, qui l'enihilent complètement. Si l'on nous répond 
non, nous affirmons qu'il est ridicule cer l ’intimité d p. 
la conscience n'est du ressort d'aucune autorité humaine." 
1 0 0 )
L'alinéa deux stipule entre autre que nul ne peut subir 
de peine "pour cause d'opinion religieuse*',
"Alors pourquoi bannit-on les Jésuites et leurs affiliés?
Pourquoi spécifie-t-on que d ’un trait de plume le Conseil 
fédéral peut supprimer tous les couvents? Etre jésuite, 
être religieux, c'est une opinion religieuse...
Voyez-vous les contradictions et les mensonges?
Cet alinéa si plein de compassion pour les rebelles est 
d'airain pour ceux qui ne veulent pas se révolter. ** 101)
Quant à l'alinéa trois, prévoyant l'émancipation des 
enfants à partir de 16 ans en matière religieuse, il ne provo­
que pas une réaction moins violente:
"Cet alinéa est révoltant et noue remène en ces temps 
heureux où les enfants avaient le droit de tuer leurs 
parents." 102)
Sur le mSme ton se poursuivre la condamnation des article«; 
50, 51, 52, 53, 54, 58, dont le contenu e déjà été résumé r-lur 
haut (voir Chap. III, II, 8, 1)
7. Fédéralisme et centralisation
Le dernier thème présent dans les arguments développé- 
à l'occasion du grand débat sur la révision de la Constitution 
fédérale tient en fait le rQle de pivot. Tous les erqumenir. 
déveloopés jusqu'à maintenant, à l'exception oeut-êtr* de 
ceux provoqués par les affaires religieuses, trouvent rn nr',-‘

leur explication dans 1'opposition viscérale à toute-idée rie 
centralisation. Au simple énoncé du mot centralisation, toutes 
les forces présentes se dressent comme un seul homme, bien 
décidées à S'opposer jusqu'au bout, en vertu de grands princi­
pes aussi sacrés que fumeux, sans mime savoir de quoi il en 
retourne; de telles réactions se rencontrent d'ailleurs encore 
de nos jours. Citons au passage quelques lignes de la Gazette 
du Valais, la digne aïeule de la presse conservatrice valai- 
sanne actuelle:
"On dire que noua sommes des intransigeants que rien ne 
peut satisfaire. Soit. A notre tour nous dirons qu'il n'est 
jamais permis de transiger avec les devoirs qu'impose 
l'amour de la patrie; qu'il n ’est jamais utile de faire 
des concessions sur le terrain des principes qui ont fait 
notre honneur national, surtout lorsque ces concessions 
ne satisfont personne." 103)
et plus loin encore:
"Si des concessions ont été faites, elles ont été faites 
par les fédéralistes sn faveur du parti unitaire. La 
centralisation 1» plus complète et 1 'unitarisme le plus 
anti-républicain sont renfermée en germe dans le nouveau 
projet, et nous aimerions bien que l'on nous montre qu'il 
ne donne pas le coup de mort au cantonalisme. Le canton 
a tout à perdre en l ’acceptant et le citoyen rien 6 y 
gagner." 104)
! Attitude pénible de la part d'une majorité aussi inébrrn-
jlable que figée, prête 6 défendre avec becs et ongles un fédn- 
Irelisme qui, pour être plus crédible, devreit être mieux eetumé. 
jC'est finelement contre cette opposition bornée que viendra se
I briser la révision fédérale, comme se briea la révision de 
1848 et comme se briseront encore bien d'eutree projets jus­
qu'à l'époque présente; et pourtent que de protestations ver­
raient le jour en cas de suppression d ’un'des multiples acqui?; 
venus au jour à la suite d'un scrutin fédérel. Paradoxe dont 
la logiaue n'en fait pas moins regretter l'existence.

0. ATMOSPHERE A LA VEILLE DU VOTE
A 1 * approche de la date fatidique, la eituation se tend. 
De part et d'autre, on rameute see troupes. Trois semaines 
avant le vote, les leaders radicaux organisent en 1 'hôtel de 
ville de Martigny une'imposante réunion. Tour à tour s'expri­
ment le Conseiller national Louis Barman, Alexandre Oénériaz. 
leader du parti, les députés Beck et Oefayes. 105) Si le pre­
mier décrit les débats du Conseil national, les suivants insi 
tent sur les bienfaits qu'entraînera en Valois l'acceptation 
de la Constitution fédérale révisée. Devant des délégués de 
tout le bas, la consigne radicale passe donc sans ambiguïté.
De leur côté, les conservateurs attendront la veille du 
vote, pour tenir une assemblée dans le théâtre de Sion. Entre 
autres s'exprimeront Ferdinand de Montheys, Conseiller aux 
Etats, et Léon Roten, député du Haut-Valaia.
"M. de Montheye a montré dans tout son jour ce perfide 
et déplorable projet... Les paroles de Monsieur de 
Montheys ont fait s'évenouir bien des indécisions et 
fait disparaître bien des incertitudes." 106)
Plus que ces réunions cependant agiront les efforts de 
[persuasion déployés par les deux tendances dene chaque loca­
lité. A ce jeu, les conservateurs disposeront d'un atout 
fort important: la chaire. Ecoutons comment l'organe libéral 
juge ce procédé:
X
-Il nous tarde que le vote du 19 soit un fait accompli 
pour ne plus entendre parler des énormités dont les prfî- 
très de notre canton et les journaux ultramonteins se 
font les colporteurs. Que ces derniers répendent les bru
I les plus absurdes, qu'ils inventent toutes les fables im 
ginebles pour augmenter le nombre des adversaires du nou­
veau projet de constitution, rien de plus concevable; i. 
sont dans leur rôle. Meie que la chaire de vérité, soit 
transformée en tribune de mensonge, et quelque fois mêr< 
d'injures ordurières, c'est ce qu'on aurait oeine à c o n -  
! cevoir si on n'en était pas les témoins tous les jour? .
( Il n ' y  a pas un homme et surtout pas une femme en Ma i n i  
\ qui, croyant sans examen à la parole de leur curé, ne 
) soient persuadés que l'acceptation de la constitution 
révisée entraîne la perte de la religion. Ici, on eng i 
les fidèles à célébrer avec pompe les cérémonies de l.i

semaine sainte, car si les tyrans de Berne sont vainqueurs
le 19 avril, le culte sera supprimé; là on leur dit que
tous les prêtres seront chassés, leurs biene confisqués, 
et qu'il n'y aura plus ni messe, ni sacrements; ailleurs, 
avec le langage le plus pathétique on s'adresse aux 
femmes pour leur faire comprendre tous les malheurs que 
V i a  Constitution leur préperes dissolution du mariage et 
A d es liens de famille; affranchissement de l'enfant de 
tout respect et obéissance à ses' parents; ailleurs encore
pour relever la sublimité du langage de la chaire, on
appelle les vieux catholiques un tes de fumier, une m..." 
jJ 107)
Cet article, non contesté pas la Gazette du Valais, sem­
ble bien être un juste reflet de l ’atmosphère régnent à lo 
veille du scrutin dont nous ellons analyser maintenant les 
résultats.

I. LE VOTE DU 19 AVRIL 1874
Après avoir fait le tour dee donnée» nécessaires à la 
compréhension du contexte veleiean, une fois recréée l ’atmos­
phère régnent autour du projet de révision, il sst temps d ’abor­
der l'analyse des résultats enregistrés au soir du 19 avril 
1874.
Nous procéderons à trois approches successives. Dans le 
première seront étudiés les réeultets proprement dits; plus 
loin s'inscrira une compareison des résultats du 19 avril 197d 
avec eaux enregistrés au 12 mai 1872, lors du premier vote sur 
la Constitution fédérale révisée? enfin viendra une compa­
reison entre les pourcentages de votes positifs exprimés le 
19 avril et le force de l'électoret radical, comparaison devant 
permettre de mieux comprendre les ressorts du vote.
En introduction prendre cependent piece un essai de 
synthèse des deux élections présentées plus heut, afin d'amé­
liorer le fiabilité de la comparaison annoncée ci-dessus.

Nous reprenons donc ici les résultats enregistrés lors den 
élections du 27 octobre at du 10 novembre 1872, ainsi que celles 
du 2 mars 1873, en vue de jauger le plus exactement possible 
1 eimplantation de l'électorat radical en Valais. Par la force 
des choses, cette détermination doit se limiter eux districts 
du Sas-Valais, à savoir Monthey, St-Maurice, Entremont et Ma r 11 - 
gny, auxquels nous ajoutons les communes de Chamoson et A r d o n . 
Rappelons tout de même que ce secteur, quoique limité, n'en ras­
semble pas moins le 41,5 % de la population du canton et abrite 
l'essentiel des forces radicales.
Tenant compte des situations différsnciées de chaque dis­
trict, nous utiliserons tantôt un seul résultat estimé suffi­
samment sûr, tantôt une combinaison de plusieurs résultats.
En ce qui concerne les districts de Monthey et Entremont, nour, 
retiendrons uniquement les résultats du 2 mars 1673, vu le carac­
tère très tranché de la lutte, ainsi que les correspondances 
évidentes existant avec les résultats enregistrés lors des 
élections des Conseillers nationaux. Pour le district de St-Mau- 
rice, éteht donné que les résultats du 2 mars sont inutilisable-, 
nous nous baserons sur ceux enregistrés en 1872. Le résultat 
correspond 6 la combineiaon des deux tours de scrutin, le pre­
mier, en raison de sa fiabilité plue grande, étent. compté deux 
fois. Le même procédé sera utilisé pour le district de Martigny, 
ainsi que pour les communes de Chamoson et Ardon, à la diffé­
rence prés que le scrutin de ballottage, moins soumis à des 
questions de personnes, sera prie deux fois.
C'est donc à partir de cette méthode qui, bien q u 1empiriquf, 
n'en donne pas moins dss résultate relativement fiables, que 
nous pouvons construire le carte de l'implantation des trouoes 
radicales dans le Baà-Valais. (voir page suivante)
Le pôle radical est donc bien constitué par le district d<= 
Martigny, où le 70 % environ de l'électorat est acquis ~u radi­
calisme. Riddes (94 %),Saxon (95 %), Charrat (94 %) et f'yrti- 
qny-Vi 11 e (86 %) forment un noyau extrêmement bien dt-r,siné.
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Ces quatre communes jointives sont formées de local Liés uniques, 
intégralement en plaine, et placées de surcroît sur l'a x e  de 
pénétration formé par la route de la vallée du Rhône. La c o m m u n e  
de la Bêtiaz (7J. %) jouxtant Martigny-Ville, melgré un r é s u l t a t 
légèrement moins favorable, peut 6tre rajoutée au mgme groupe. 
Sur l'autre rive du fleuve s'étalent trois communes« Saillon, 
Fully et Leytron. Toutes troia aont légèrement en retrait par 
rapport à la routa principale de la vallée. Si la commune dn 
Saillon, formée d'un seul village construit en plaine, voit le 
78 % de ses électeurs opter pour les idées radicales» fully et 
Leytron, où la population se répartit entre plusieurs villages, 
dont certains situés dans les hauteurs, n'accordent déjà plus 
que respectivement 61 % et 58 %  de leurs voix è la cause libé­
rale. Les communes de Martigny-Combe et iaérables, dont la p o p u ­
lation vit en zone de montagne aont aussi celles qui présentent 
les plus faibles pourcentages d'électorat radical du district, 
respectivement 40 % et 42 %.
Nous avons de propoa délibéré laissé de côté les commun^-, 
de Martigny-Bourg et Bovernier, pour les rattacher au problem,-? 
de l'Entremont. Avec ce dietrict, nous pénétrons dans une ré­
gion de montagne vaste, très peuplée et traversée par une voi" 
de communication internationale déjà extrêmement ancienne. c-eJ 
du Grand-5t~Bernard. Si Martigny-Bourg, au départ de la route, 
appartient encore à la plaine, Bovernier appartient déjà, dp por 
la géographie, à l'Entremont. Bovernier, Sembrancher, Bourg--* 
Pierre, trois communes où la population se rassemble dans un 
viJlage situé sur la voie internationale, trois communes à 
majorité radicale (68 %, 59 %, 52 %); Liddes, commune égaln- 
ment située à cheval sur la voie de communication, compte éci<-, , 
ment, dans ses nombreux villages, dont la- plupart sont situ " 
sur la route, un 52 % de l'électorat votant pour les couleur, 
libérales. La commune d'Orsières, se confondant avec le Va 1 
Fsrret, voit la majorité de sa population s'abriter dons d>"- 
villages fort éloignés de le voie de passage; un  seul vil!, -h . 
rortort d'ailleurs de nom de la commune, se trouve placé, ■ i - 
débouché du Val, sur la route du col; le 36 li seulement 
électeuri votent encore pour les candidats libéraux.

Quant à Vollèges et Bagnes, communes situées à l'écaxt dp lo 
route du col, elles sont les plus nettement conservatrices, 
les pourcentages en faveur dea radicaux n'atteignent respec­
tivement que 29 % et 25 %.
Dans les districts de Monthey et 5t-Maurice, les onrjoai- 
tions entre plaine et montagne se retrouvent, si ce n'est dons 
tous les cas, du moins dans leur grande majorité. A Munthey, 
les troupes radicales se recrutent en plaine, seule la commune 
de Vionnaz faisant exception; en ce qui concerne les trois 
communes de montagne, Troistorrents et Val d'Illiez n'accorrimt 
respectivement que 24 % et 38 % de leur» voix aux radicuux, 
tendis que Champéry, faisant bande à part, pour des raisons nun 
nous verrons plus loin, accorde 66% 6 ces mêmes candidate;.
A St-Maurice, tandis que le facteur montagne joue pour F inhau »., 
Mex et Vérossaz, (9 %, 10 %, 21 %) il se peut que la présenr.f 
de l*abbaye de 5t-Maurice exerce une influence sur des connu':«=••• 
telles que St-Maurice, Massongex, Evionnaz (49 %, 24 %, 38 %). 
Quant aux communes de Collongas et Oorênez, elles se rapprocha- ‘ 
des pourcentages du district de Martigny (87 %, 67 £}. Salvu-', 
enfin, commune à laquelle ee rattache encore le village de 
Vernayaz, situé en plaine, et oui connaît, dans les zones de 
montagne, des luttes entre certains villages, se rapproche 
lement du district de Martigny (52 %).
On constate, à l'issue de cette typologie, que l'implan­
tation de 1'électorat radical dépend largement de la situati'” 
géographique des communes. Sana q u ’il soit Question de déter­
minisme, force est cependant de reconnaître que le degrf’ d'ou­
verture, l ’intensité des échanges influe dans chaque c o m m u n e  
sur l'ancrage de 1 1 idéologie radicale. Les constatations f 4 «•
dons le district d 'Cntremont sont là pour confirmer au* le: 
facteur primordial n'est pas nécessairement constitué pir un" 
opposition plaine montagne, mais bien plutôt par la oro xi--. :t 
d'une voie de communication, assurant, en plus des my rch-.'d > 
le pas f.-ine des idues.

1. La participation
La participation globale du canton s'inscrit, au soir du 
19 avril 1874, à 87,46 %, niveau contrastant fortement avec ceux 
enregistrés è d'autres occasions. Cependant, cette donnée glo­
bale recouvre des variations régionales fort sensibles. En ef f e t , 
si l'on considère les trois régions que sont le Haut-Valaia, 
le Valais central et le Bas-Valais, on constate que les taux dp 
participation déclinent au fil du RhSne. Si le haut-Valais 
accuse un taux de participation de 93,92 %, le Centre perd déjà 
près de cinq points, se situant è 88,15 %, tandis que le Bes- 
Valais, nettement en retrait, ne prend part au scrutin que pour 
un 78,28 %.
Au niveau des districts, six d'entre eux participent dans 
une proportion de 90 %  et plus; cinq se trouvent dans le Haut- 
Valais, le sixième étant le district d'Hérens, situé dans le 
Centre. Le record de participation appartient au demi district 
de Rarogne-Dccidental, où le 97,53 %  du corps électoral se 
déplace. A l ’opposé, trois districts se retrouvent au dessous 
de la limite des 80 tous trois sont dans le Bas, à savoir: 
Monthey, Entremont et St-Maurice, ce dernier fermant la marche 
avec une participation de 74,92 % seulement, en retreit de 
22,6 % par rapport au district de tête.
Quant aux communes, sur les 165 que compte le Valais à 
l'époque, 31 participent à 100 %, soit le 18,18 £  d'entre elles: 
ces dernières n'abritent, il est vrai, que le 8,9 % de la popu­
lation .
Le participation inégale des trois régions du canton abou­
tit à une modification de leur poids respectif. Tandis que le 
corps électoral, fort de 26 685 citoyens, se répartit à raise 
de 7 825 pour le Haut, 8 861 pour le Centre et 9999 pour 1<
Qas, ce qui correspond successivement eu 29,32 %, 32,20 r\ o ■
37,42 le nombre de votants se monte à 7 350 dans ln H a u 4.,
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l'écart entre le Haut et le Ba s , qui était de 8,15 % eu niveau 
des inscrits, n'est plus que de 2,08 %  eu niveau des votants.
Le comparaison des participations enregistrées lors de 
diverses votations et élections peut être un excellent révé­
lateur du degré de motivation atteint le 19 avril. Dans le Bar, 
la participation, avec 78,28 %, reste très proche de celle en­
registrée lors de l'élection des députés au Grand Conseil du
2 mara 1873 (79,24 £) et prend une avance de 9,59 points par 
rapport aux élections du 27 octobre 1872 pour le renouvellement 
de la députation au Conseil national (68,69 %).
Si le Bas-Valais où, lors de chaque vote, un enjeu réel 
exista, voit les taux de participation varier dans des limites 
relativement étroites, le Haut, de son côté, enregistre des 
variations d'une autre ampleur. Si la participation, lors du 
19 iivril, y atteint 93,92 %, elle ne se monte, au deux mors, 
qu'à 74,42 %, tombant même, pour l ’élection des Conseillers 
nationaux, le 27 octobre 1872, à 63,12 $  (Le district de 5ierrr 
rejoignant le Haut en cette occasion). Tandis que l'écart maxi­
mum enregistré dans le Bas etteignait 10 % environ, il se 
monte ici à plus de 30 %. 5i l ’absence d ’une candidature radi­
cale explique les participations plus faibles des 27 octobre 
et 2 -îars, les différences importantes indiquent malgré tout 
très bien que le vote massif du Haut n'est pas le fait d'une 
habitude du corps électoral mais bien la conséquence de l'in­
térêt extrême porté à cette échéance fédérale.
Il n ’est pas.possible de comperer d'une menière précise 
les partiem a t i o n s  du 19 avril 1874 avec celles enregistrées 
le 1? mai 1872, lors du vote du premier projet de révision rie 
la Constitution fédérale. Ne sont disponibles en effet, poui 
ce pretier scrutin que les nombres de oui et de non. Toutefn: 
une comparaison aporoximative montre clairement que la partie - 
nation est demeurée la mime dans tous les districts. <-u nivr.^j 
du canton, les voix exprimées atteignaient 22 691 en lfl7t? 
contri. 2 2 . 989 deux ans plus tard.

2 . Is verdict populaire
A l ’échelle du canton, le résultat est sans ap p e l . Les 
non 1'emportent par 19 36B vol* contre 3 558, soit un rapport 
de 5,44 contre 1. l,es oui ne représentent que le 15,47 1 des 
bulletins déposée.
Si les tau* de participation présentaient d ‘importantes 
variations suivant les régions, il en va à nouveau de même en 
ce qui concerne la répartition des voix acceptantes et rejetan­
tes.
Dans les cinq districts du Heut, les non représentent le 
99,41 % des voix exprimées. Rerogne-Oecidental, Rerogne-Orien- 
tol ainsi que Conches refusent à l ’unanimité des votants. Dan'-, 
le district de Viège, une seule voix se porte en faveur du 
projet, tandis que les districts de Brigue et de Loèche accor­
dent respectivement 1,75 %  et 1*15 %  de leurs voix au projet.
Au total, ce sont donc 41 électeurs sur 7 350 qui adoptent le 
texte de la nouvelle Constitution fédérale. La région où le 
vote est le plus massif est également celle qui refuse le 
plus clairement.
Dana les districts du Centre, les pourcentages en faveur 
du oui augmentent quelque peu, tout en restant dons des propoi- 
tion bien modestes. Sur l ’ensemble dee quatre districts de 
Sierra, Sion, Hérens et Conthey, les oui emportent, le 9,71 % 
des voix, soit 759 bulletins sur 7811. Ces districts du Centr<- 
se divisent en deux catégories; d'une part Hérens et Sierre 
où les oui ne repréeentent que le 0,90 % et le 3,94 % du totaJ, 
d ’autre part Sion et Conthey, où 17,27 % et 14,69 % des élec­
teurs acceptent. 2)
Dans ces conditions, l'essentiel des réponses favorable . 
à la révision est le fait du Bes-Valais. Les quatre district-: 
accordent 35,23 % de leurs voix, soit 2758 bulletins sur let. 
7828 rentras aux thèses radicales. Tondis oue St-Mauricc **t 
Monthey accordent 30,17 % et 30,67 % , Entremont tombe à 
25,17 %, tondis que Martigny, avec 52,34 % de oui, devin1 I* 
seul district donn-jnt une majorité en faveur de la r*virirjn.

- ISO -
Le nombre des bulletins bianca et nuls est négljjgeable, 
ces derniers ne représentent en effret que le 0,27 % du total.
0e loin plus intéressante ae révèle l'analyse des résul­
tats au niveau communal. Sur les 165 communes valaisennes, 1J5 
refusent à l ’unanimité des voix exprimées. Parmi les 50 autres 
communes, 13 seulement accordent plutt du 50 % des voix au 
projet, 7 d'entre elles ee trouvant Oiing le district de Marti- 
gny. (voir les cartes dee pages suivantes)
Un regard sur la carte nous montre, er- plus de l'ooposi- 
tion entre le Haut et le Bas-Valais. celle existant entre le 
plaine et la montagne. Les 41 voi.« haut-valnisannes acceptant 
le projet émanent de trois communes «seulement, toutes situées 
en plaine, de plus chefe-lieux de districts. Dans le Centre, 
sur 14 communes accordant des voix au projet, B se trouvent en 
plaine; quant aux 6 communes de montagne, avec un total de 
44 bulletins affirmatifs,sur les 759 délivrés par les q u a t m  
districts du Centre,ils ne contribuent eu résultat que pour un 
5,8 %. Dans les quatr® districts du Eias-Valais, où les 36 
communes se répartissent à raison de 20 en plein* et.16 rn 
montagne, ces dernières, avec un totil de 658 bulletins favo­
rables ou projet de révision sur leu 2758 délivré.! dans tout»; 
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A participation pratiquement égale, le pourcentage dea 
voix acquises au projet do révision progresse entre 1872 et 
1874. En effet, tandis que le nombre des votants ne progressi 
que de 1,3 %, celui des acceptants augmente de 18,4 %, passant 
de 3005 à 3558. Rapportée au nombre total des votants, l'aug­
mentation des bulletins favorables ne représente cependant q u ' u n  
faible 2,23 %. 3)
Nous allons voir plus en détail de quoi il en retourne.
Au niveau du district tout d'abord; aux quatre districts du 
Bas-Valeis: Monthey, St-Meurice, Entremont, Martigny (plus Arrin-, 
et Chamoson), nous ajoutons un groupe comprenant toutes les 
autres communes du canton ayant donné des voix au projet.
A «= augmentation des bulletins positifs par rapport au
nombre total des bulletins déposés.
8 » augmentation des bulletins positifs par rapport au
nombre de oui exprimés en 1872
Ainsi, à tous les niveaux, les pourcentages p r o g r e s s a n t
en faveur du oui. Rapportée au nombre des votants, le progr^s- 
sion oscille entre 9,77 % pour St-Maurice et 0,99 pour la 
catégorie "autres communes'*. Si progression il y a. elle n ' f 1 
cependant pas spectaculaire. Derrière St-Maurice, Monthev 
n 1 indique d4jà plus qu'une progression de 5,65 %, Martiçnv 
pt Cntrcmont tombant, à 3,81 % et 2,62 %. La grande stabilii* 
constatée ou niveau du canton se retrouve donc en grande u n :  t. 






MARTIGNY(+Ard.+ C h . ) 
AUTRES COMMUNES
♦ 5,65 % 
+ 9,77 %
♦ 2,62 % 
+ 3,81 % 
♦ 0,99 %
+ 22,5 %
♦ 50,2 % 
+ 1 1 , 1  %
♦ . 8,3 %
♦ 9,1 %

La progression se fait plus visible si, au lieu-rie consi­
dérer le déplacement de l'électorat, on regarde 1 'augmentntion 
des bulletins favorables au projet. Dans le district de 5 t-Mau­
rice, l'avance est de 50,2 %, à Monthey elle atteint encore 
22,5 £, tandis que dans les trois autres subdivisions, elle 
approche des 10 %.
Après ce rapide survol des districts, voyons ce q u e  nous 
révèle l'analyse du comportement de» communes. District p a r  
district, les graphiques des pages suivantes inscrivent trois 
données, à savoir: le pourcentage des voix acquises au projnt 
en 1872, le pourcentage des voix acquises au projet en 1 8 7 4  
sinsi que le pourcentage des électeurs changeant de camp e n t r e  
les deux votations.
Dans le district de Monthey, la hausse de 25,02 % à 
30,67 % est duc au revirement de la commune de Port-Valais, 
où pas moins du 70,15 $ des électeurs change de camp. Très 
loin derrière, la seconde commune du bord du lac voit le 16,36 
de ses électeurs adopter la même attitude. Quant aux autres 
communes du district,, ellea se montrent extrêmement stables, 
découvrant des variations inscrites entre * 4,31 % et - 6,42 £
Trois communes sont responsables, dans le district de 
5t-Maurice, de l'augmentation considérable des voix favorablrs 
au projet, qui passent de 19,44 % à 29,21 % t ces communes é t a n t  
Dorénaz ( + 34,5 %), 5alvan (♦ 26,2 %), Evionnaz ( + 12.7 %). 
Ailleurs les variations se situent entre - 7 % et + 7 %.
En Entreront, les variations les plus fortes sont dur-?, 
a u x  deux communes radicales de Sembrancher et Bourg-St-Pirrjn ; 
tandis que dans cette dernière pas moins du 24 % des électeur', 
rejoignent le camp du oui, Sembrancher voit les antirévisîon- 
n i s tes reprendre 9,3 % des bulletins. Pour leur part, les q u - i t . r  
communes conservatrices font toutes progresser, légèrement il 
e s t  v n i ,  l e s  scores acquis à la révision.
Ü r i n s  l e  d i s t r i c t  d e  M a r t i g n y  ( >  A r d o n  e t  C h o ^ o s c ; '  ) , '
c o m m u n e s  s u r  1 4  d e m e u r e n t  s t a  t i c n n a i  r e s  ( v a r i a t i o n  c o m p r i s -  
f n t r e  -  4 % e t  +  3 , 5  % ) .  O r i e n t é e s  v e r b  l a  C a i s s e ,  ) r >s  t r r  ,

communes de Ritidss, Leytron et Le BStioz voient respectivempnt 
le 32,6 %, le 22,2 % at le 10,1 % de leur corps électoral 
rejoindre le camp canosrvoteur. dans l ’autre sens, ce ne sont 
pas moins de 5 communes qui voient progresser les voix radicales 
( augmentation comprise entre 6 % et 19 %, touchant les com­
munes de Martigny-Combe, Saillon, Chemoson, Fully et Ârdon).
Dans la catégorie "autres communes” , celles qui, lors 
du vote du 19 avril 1874, accordent plus du 5 % de leurs voix 
au projet, présentent dea variations dans l ’ensemble relati­
vement importantes. Si à Sion l'évolution n'est pas specta­
culaire, elle devient très nette dans les communes de Vétroz, 
5t-Léonard et Granges (+ 18,54 %, + 21,32 %t * 26,55 %). A 
Loèche et Brigue, 1 1 augmentation faible en elle-même, opparaî.t 
plus importante si on considère les scores très faibles enre­
gistrés le 12 mai 1872. Plus nettement orientées vere le b a i s s e  
sont les communes de Sierre et Bremcis, où 15,1 % et 8,9 % des 
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En résumé, on peut donc parler d'uns certaine stabilité 
avec tendance à •la hausse et existence de quelques cas parti­
culiers. Reportée sur une carte (carte 21, page 164) les glis­
sements compris entra +3 % et -8 % de 1 * électorat concernent 
22 communes sur 36.
Les communes dans lesquelles plus du 6 ^  de 1*électorat 
passe du csmp conservateur dans le radicsl se situent, à 
1 'exception des communes du bout du lac - St-Gingolph et Port- 
Vêlais - ainsi que Bourg-St-Pierra, sur un exe Evionnez-Ardon. 
Quant aux communes faisant progresser l ’antirévisionnisme, 
elles s'égrènent entre Vouvry et Collonges, se concentrent dans 
le région de Martigny et forment avec Leytron et Riddes, un 
couple en très net recul.
S'il est pratiquement impossible d 1 interpréter ces évo­
lutions perticulières, - tout eu plue pourrait-on dans le ces 
de le Bâtiez, Mertigny-Bourg, Bovernier et Sombrancher évoquer 
1 * influence possible de Louis Broes - on constate, fece è 
1'évolution globale, que les importante remoue qui se firent 
jour entre 1872 et 1874 n'entraînèrent pas de grends change­
ments eu niveeu des choix, la majorité dee électeurs étant 
acquise dès 1872 à l'une ou l'autre tendence.

Le début du chapitre avait été consacré à une synthèse 
de 1'électorat radical. Reprenant cas résultats, nous allons 
voir dans quelle mesure cet électorat suivit les mots d ’ordre 
du parti dans la question-de la révision de la Constitution 
fédérale. Cette analyse ne concernera encore une fois que les 

















73,—  % 
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74,77 %
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A ■ force de l'électorat radical
B * pourcentage des voix favorables au projet
C ■ pourcentage de l'électorat radical qui suit les 
mots d'ordre du parti.
Tandis que tiens trois districts 70 à 75 % de l'électorat 
radical vote en faveur du projet de révision, dans celui de 
Monthey le pourcentege tombe à 53 %  environ. Dans ces condi­
tions, il est bien cleir que l'électorat radical n'a pas suivi 
en bloc. Le déchet etteint presque le tiers des troupes. En 
se basent uniquement sur les résultets globaux des districts, 
on pourrait en conclure à un relatif succès df.une aile radi­
cale fédéraliste, suivant l'appel d'Alphonse Morand, adversaire 
décidé de la révision. L'analyse des décrochements conduite ou 
niveau des communes va cependent nous montrer qu'il n'en est 
rien.
A raison d'un graphique par district, les pages suivant- r. 
présentent pour chaque commune les trois valeurs déjà re n c o n ­
trées ci dessus, à savoir: pourcentage de l'électorat de J r; 
commune acquis au parti libéral, pourcentage de l'électurn*

acceptant ie projet et rapport entre les deux résultats, c'est 
à dire pourcentage de 1 ’électorat libéral qui vote pour la 
révision.
Les graphiques seront suivis d'une certe destinée à re­
placer dans 1 1 espace les décrochements des communes.
Le graphique construit pour l e s  communes du district de 
Monthey fait ressortir trois groupes. Le premier, constitué 
par trois des communes les plus radicales du district, à savoir 
Port-Valeis, 5t-Gingolpb et Monthey, suit en moyenne très bien 
les mots d'ordre du parti. Tandis que Monthey suit à 90 %, 
Port-Velais, dont noua avons vu plus haut le revirement, dépas­
se la cote des 100 de son côté,St-Gingolph, quoique légè­
rement en retrait, suit encore assez bien (63,6 %). Un second 
groupe, situé, de même que l e s  communes précédentes, en plaine, 
suit moins bien; il s'agit du pflle conservateur, où seul le
29 % des radicaux suit (Vionnaz), entouré par deux communes 
pourtant très nettement radicalee en d'autres occasions, è 
savoir Vouvry et Collombey-Muraz (50 %  et 47 %). De même qu'il 
est permis de penser que le revirement très net de Port-Valais 
est dû à des brouilles politiques ayent abouti d'ailleurs à 
la dissolution du cercle de Vionna*-Port-Valais (cf. élections 
au Grand Conseil),de même on peut attribuer ce décrochage à 
l'activité déployée par Cyprien Berletay dens sa commune (per­
sonnage déjà rencontré lors des élections au Conseil national 
de 1072 , à l'occasion desquelles il evait été porté comme 
candidat conservateur du district de Monthey). Un dernier 
groupe de trois communes concerne Champéry, Val d'Illiez et 
Trois torrents. Rappelons que ce sont là les trois communes 
de montagne du district. Le contraste avec les communes de 
plnine est très net. Tandis que Troistorrénts et Val d'Illiez, 
traditionnellement conservatrices, n'accordent pas une voix 
au projet, Champéry, classée dens les communes radicales, m  
réagit pas beaucouo mieux. Dans cette commune è 66 % radicali 
seul un fl % suit le parti. Une explication existe. Jusqu'au 
milieu du XIXème siècle, Champéry fit partie de lo p.irois'jf* 
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District de Mertigny ♦ Chemoson + Ardon














CARTE 22 1 DECROCHEMENT DES VOIX RADICALES LORS DU „ 
SCRUTIN OU 19 AVRIL 1674
Pourcentage de 1*électorat 
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longues années de luttes durant lesquelles les champérolains 
se laissèrent gagner au radicalisme peut-être plue pour voter 
à l'opposé de la commune rivale que pour soutenir des program­
mes bien précis. Caci peut expliquer que dans un vote aussi 
important les convictions profondes R e m p ortent, de la même 
manière qu'à Troistorrents et Val d'Illioz.
Dans le district de St-Maurica, quatre communes de plaine 
où l'électorat radical s'échelonne entre 87 %  et 24 %  (Collon- 
ges, Oorénaz, Evionnaz et Oorénaz) suivent très bien (entre 
70 % et 77 i»). A l'opposé les communes de Véraesez et Mex, 
situées en montagne voient leurs électeurs redicaux déjà peu 
nombreux, renoncer à défendre le projet. Entre ces deux grou­
pes, troia communes demandent è être traitées séparément. Si 
à 5t-Maurice l ’influence ds l'abbaye peut être évoquée comme 
facteur possible ayant provoqué un certain- ralliement des 
troupes libérales, à Finhaut, l'entêtement des quelques élec­
teurs radicaux à suivre le projet ne peut être expliqué. Vu If 
nombre extrêmememt faible des électeurs radicaux (environ 10) 
nous nous contenterons d'enregistrer le ces. Quant à Salvan. 
commune située en plaine et en montagne, et formée de plu­
sieurs villages, deux facteurs peuvent expliquer la bonne tenui- 
de l ’électorat radical. Une opposition Existe tout d ’abord 
entre Vernayaz, village situé en pleine, à proximité du pôle 
radical de Martigny (le village s'érigera d'ailleurs en communi* 
eu début du XXème siècle) et les localités de la montagne. Un? 
seconde opposition règne en plus entre certeins villages de 
montagne, ce qui- peut expliquer une opposition eu niveau des 
votes plus tenace qu'à Champéry, où l'objet de discorde s'est 
éteint vingt ans plus tôt.
Le district d'Entremont, où toutes les communes appar­
tiennent à la zone de montagne, ne réagit pas de la môme 
manière que les communes de montegne rencontrées jusqu'ici 
(à l 'exception de Finhaut et Salvan). Les deux communes r n d i -  
c31 e£i du district, Sembrancher et Bourg-5t-Pierre, dont -mus 
avon ; vu lo position par rapport à la voie du Grand-St-Gn - - •

lors de la synthèse de l'électorat radical, suivent très bien. 
Les électeurs radicaux, nettement plus décidés qu'à Chempéry, 
suivent respectivement à 97 % et 100 %. Un eutre groupe de 
deux communes, formé de Liddes et Vollège», voit l'électorat 
radical observer à 50 %  seulement le» choix du perti. Si la 
position en montagne, 1 'éloignement de le route du col et le 
faiblesse initiale de l'électoret redicel peut expliquer le 
décrochement de Völlige», il faut# pour expliquer celui de 
Liddes, chercher autre chose. Dane cette dernière commune, où 
nous avione attribué le 52 %  du carpe électoral eu parti radi­
cal, la population se répartit en plusieurs villeges, certains 
étant eitués ô l'écart de le route internationale. Il se peut 
que le parti majoritaire compte, dene les villagee périphériques 
une certaine clientèle, compereble è celle de Troistorrents 
et Vel d'Illiez dane le dietrict de Monthey qui, dane une pa­
reille occasion, rejoint le camp opposé.
Un dernier groupe de commune» comprenant Bagnes et 
Orsières, suit assez bien {respectivement 6 61 %  et 67 % }, 
alors que l'électoret redicel y eet reletivement faible ( 25 % 
et 36 %). Les e x p l i q u e r o n s  que l'on peut fournir ee rappro­
chent de celles données dene le cae de Selvan, 1 'opposition 
entre communes de pleine et communee de montagne étant en 
1 'occurence remplacée par une opposition entre villages en 
contact avec la route du col et villages éloignée de celle-ci. 
Cette supposition peut être contrôlée dans le cas de Bagnes; 
on dispose en effet pour cette commune, dee résultats des 
élections de 1873 eu Grand Conaeil valaisan, pour chaque villa­
ge. Sur les onze sectione que compte la commune, trois, toutes 
situées au débouché de le vellée, proches de la route du col, 
indiquent des majorités radicales; ces sections étant: Le ChâL W  
(51 %), Villette (62 %), Montagnier (66,5 %). A noter que Mrntn- 
gnier abrite à cette époque une febrioue de drop. Quant au> 
autres sections, situées plus en retrait ou dans les hautf.urs, 
elles se montrent très fidèles au parti conservateur. L h 
Cotterg, pourtant proche du Châbie, semble obéir à une nunrellt 
de voisinage, en n'accordent pas une seule voix au parti r-idi-
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cal. Localisation géographique et querelle de voisinage, 
deux facteurs jouant leur rôle dans la formation et le maintien 
d'une opposition; écoutons à ce propos Louis Courthion perlant 
de la vallée de Bagnes)
"Le grand facteur des intérêts particuliers réclame éga­
lement sa place dans cette profonde question. Plus éloi­
gnés de la propriété collective 4 ), les villages infé­
rieurs vivent dans l'idée q u ’ils ne disposent pas du com­
mun au même degré que leurs combourgeois des villages 
écartés. D'où mécontentement, rivalités, puis opposition 
et obstruction de la part des premiers, résistance, satis­
faction et loyalisme de la part des derniers. En outre 
ceux d'en bas, plus accessibles aux impulsions du dehors 
et déjà individualisés par un embryon de commerce, se 
rendent plus aisément indépendants; chez eux le fils 
échappe plus aisément à la tutelle traditionaliste des 
anciens que là où la transmission des biens-fonds demeure 
l'unique aubaine des générations nouvelles''. 5 )
Oans le district de Martigny, où 1'électorat est à 70 % 
radical, 7 communes voient leurs troupes faire pratiquement 
le plein lors du vote. Toutes ces communes appartiennent è ln 
plaine. Chamoson, Riddes et Ls Bâtiez occupent une position 
intermédiaire (les électeurs radicaux suivent entre 60 %  et 
75 %) qui, replacée dans un autre district, ferait encore très 
bonne figure. Il est à noter que l*uhe d'elles'est en sérieux 
recul par rapnort au vote du 12 mai, à savoir la commune de 
Riddes qui, après avoir donné le 94,59 % de ses voj.x au projrt. 
en 1872, n'en donne plus que le 60 %  deux ans plus tard.
Quant aux quatre communes restantes, deux se trouvent en monta­
gne, deux autres ècheval entre la plaine et la montagne, c: n 
sont une fois encore les communes dans lesquelles l ' é l e c t o r a t  
radical su it le moins bien. Si Bovernier se rapproche de lo 
situation de Sembrancher, Isérables, village p e r c h é  d anp lu 
mon tngne rejoint le camp conservateur; seul le 3 %  de 1 ' él ec.- 
torat radi cal  suit le parti. A Mar tigny-Combe, c o m m u n e  p.iri i- 
qi:n e n tre la plaine et la montngne, seul le 50 n» de 1 ' ire v? r • i 
observe les m o ts  d'ordre. Quant à Leytron, il nst p o s s i b l e  n u ­
la b a i s s e  enregis trée entre le 12 mn i et le 19 avril  v.oit ]•> 
fait df^s v i l l a g e s  de m o n t a g n e ,  d o n t le noio-3 n ' n n t  pas n r ' q l i -  
qeahle.

Catta approcha du comportement de 1'électorat radical au 
niveau dea eommunea indique clairement que l ’élément décisif 
lora du choix ne fut pea un éventuel courent redicel fédéraliste 
comparable I celui qui eveit mu lea citoyena veudoie en 1872 
ou le clientèle de le Sulaee fédérative à Genève en 1874 encore.
Sur l'ensemble dee communes an effet# on conate te que dans 
leur majorité, lea pôle« radicaux euivent trèa bien, tendis 
que les défections sont 6 mettre eur le compte dea région» de 
montagne, où la clientèle radicele, fidèle lore dee élections, 
feit défeut quand il e'agît de ae prononcer sur dea options 
fondamenteles. Le cae de Champéry en est le meilleure illus- 
tration.
Lee élémente dégagée plue haut, concernent lee divergen­
ces communales consécutive» è leur localieetion, ne jouent 
donc pee seulement eur le force de l'élément redicel meis 
égelement eur «e détermination
A ce facteur générel, il convient d'ejouter des éléments 
plus locaux, querellee de villege, rflle de personnelitée, qui, 
s'ils sont plus difficilement diecernablee, n ’en ont pas moins 
joué.
Ainsi le schéme explicetif n'eet pee simple, plueieurs 
paramètres s 'interpénètrent. A l'évidence cependent, l'élément 
radical fédéreliete reete confiné è un rflle très secondaire.

Si le vote du 19 avril 1674 marque le point culminant 
du grand débet amorcé eu début de le décennie, le querelle 
ne e*éteindre pee en un jour. San» coneerver la violence 
obeerveble durant lee eemainee auivent ce scrutin mémorabl 
elle ne ee perpétuera pee moine durant un certain nombre 
d'années. Pour aeie.tr ce phénomène, noue aborderons deux 
échéance» fort intéreeeentee. Il s ’agir* en premier lieu 
du referendum lancé en 1875 contre la loi eur 1 'état-civil 
et le mariage einei que contre la loi eur le droit de vote, 
deux créations consécutives à l'acceptation de la nouvelle 
Constitution fédérale. En second lieu sera abordée, comme 




Au lendemain do vote, "l'espoir change de comp” ; la 
Gaiette du Valois rejoint celui dee vaincue. Devant le dé­
faite de son parti sur le plan fédéral, elle essaie de trou­
ver des motifs de consolation dans le "magnifique résultat* 
enregistré en Valais. Le peuple veleieen en effet ne s 'est 
pas déjugé, il à montré une fois de plus son attachement à
la religion de ses pèrea et au fédéralismei
"Au milieu de nos triatessee nous avons de magnifiques 
consolations. Ces consolations nous sont procurées par 
la courageuse attitude du peuple veleieen qui ne s'est 
pas déjugé et a fait comprendre à ceux qui veulent l'op 
primer et le décatholiser q u ’il n'est pes mûr ni pour 
la servitude ni pour l'impiété." 6)
Passant en revue le vote dea districts, apràe s'être 
réjouie sans réserve du triomphe de ses troupes dene le 
Haut-Valeis, elle commente einsi lee résultats obtenus dans 
le Centre et le Bas-Valeiss
"Sion a surpeasé toute attente. Conthey a quelques nua­
ges. Martigny, nous l'avone dit, a seul une majorité 
révisarde. L'Entremont est toujours solide, cependant 
les révisionnistes ont gagné quelques voix et il y e eu 
des sbstentions dans le camp fédéraliste. Dans le dis­
trict de ât~Maurice on eent le cebele d'hommee qui 
affectent de a'affubler injustement du titre de conser­
vateur et qui fleirent le vent de Berne. Celui de 
Monthey mérite une mention très honorable et des éloges
En fait, le journal ne peut eccepter sa défaite sur le 
plan helvétique, il reprend sens cesse les mimes protesta­
tions face au fédéralisme befouéi
"Lorsque le Valais est entré dans la Confédération, il 
est entré sous la garantie formelle de se souveraineté 
cantonale. Il ne s'est pas livré pieds et poings liés, 
comme un peys conquis.
Dimanche dix-neuf mille citoyens ont protesté contre 
l'escamotage de la souveraineté de leur canton par une 
majorité qui, à bien prendre les choses, n'a pas Ir ara 
de disooser d'un pays auquel elle n'appartient pds.” fi)

- ISO -
Pendant plusieurs semaines, les articles se succéderont 
dans la feuille- conservatrice, dénonçant le complot anti­
catholique, prédisent les pires malheurs aoua la nouvelle 
constitution fédérale.
Pour sa part, le Confédéré, dans son édition du 23 avril, 
ne consacre que quelques lignes eu* résultats enregistrés 
dans le canton. Ses commentaires vont aux cantons acquis eu 
projet. Après avoir émis le voeu de voir la minorité en 
Suisse accepter le verdict populaire, 1 «  feuille libérale a  
ces mots pour le Valaisi
"les libéraux Valeiaens sont habitués à se voir gouverner 
par leurs adversaires; que ceux-ci à leur tour, appren­
nent à se résigner et A se familiariser avec les insti­
tutions qu'ils ont repoussées faute de les mieux connaître 
et la Suisse continuera à jouir de le paix et d'une 
prospérité toujours croissante.
Vive la Confédération; * 9)
Dès le 26 avril, devant les articles dépités et rageurs 
de la Gazette du Valais, l'organe libéral ne peut s'empêcher 
de se mettre de la partie. Les questions religieuses ne sont 
pas délaissées:
"Celle-ci affecte d'attribuer le vote du 19 avril à la 
haine des catholique», comme ei le religion devait être 
fétalement liée aux prétentions mondaines de ses minis­
tres. Le liberté de conscience garantie par le nouvelle 
Constitution, n'est pae un vain mot, quoique -ses minis­
tres redoutent 1« répression de l'ebus qu'ils en font, 
en étendant leur puissance eux choses de ce monde. C'^nt 
cette tendance' que les patriotes du Valais ont combattue 
pendant des siècles, jusqu'au moment où, vaincus par les 
Jésuites, ils ont fini par s ’efforcer devant leurs 
maîtres.” 10)
Les théories du Confédéré se font presque plus claires 
après le vote du 19 avril 1874 que pendant la compagne elle- 
même. 11)
La victoire sur le plan fédéral donnera lieu à riusi^ur- 
m a n i f e s t a t i o n s  en Valais, essentiellement è Sion et Mr-rtigny, 
p r o v o q u a n t  certains remous dans la presse. Provoquées par l»3

radicaux„ ailes seront bien évidemment fort diversement inter­
prétées; ai le Confédéré appuie les manifestations de joie de 
ses troupes:
"Le mardi soir un nombreux cortège composé de gene du 
peuple, de travailleurs, d ’ouvriers, eux eons d'une 
joyeuse fanfare et à la luaur des flambeaux, parcourent 
les rues de Martigny-Ville et de Mertigny-Bourg, eux 
détonations des mortiers et du c e n o n .1 2 )
l'organe conservateur de son côté condamne sens détour ce 
sinistre défilé:
"Ce cortège funèbre de l'indépendance du canton du Vaiai-, 
et de la liberté individuelle s'arrête devant la brasst rip 
Bovo pour réperer eos forces, et chente un hymne à le 
Liberté. Quelle contradiction dens les sentiments de ces 
prétendus républicains* Quelle eberretion dens leurs idf'er 
Contradiction des contradictions.' contradiction du coeur 
et contradiction de l'esprit...
Quoiqu'il en soit, espérons que le bon sens du peuple 
valeioan ne ser§ jamais atteint de le gangrène qui a 
affecté depuis quelques ennées le jeunesse du Martigny. 
Espérons que ce radicalisme blterd n'affectera point 
d'autreo localités du canton. 13)
2. Les conséquences
Consentant ou non, le Veleis ne pouvait qu'accepter le 
v e r d i c t  populaire; le nouvelle Constitution fédérale était 
désormais une réalité.
Quelques mois auparavant, sentent que le proj'et sera: ' 
probablement accepté, le Conseil d'Etat avait proposé eu 
Grand Conseil de surseoir è le codification des lois edministr.* 
tives du canton, ld )
Au lendemain du vote, il fellut aller plus loin encore.
En effet, la constitution cantonale de 1852 comportait doré­
navant des articles contraires au nouveau texte fédéral. D r : r , - - .  
ces conditions, le Conseil d'Etat fit parvenir aux démîtes, 
lors de la session de mai, une proposition de révision tat?-;
Renvoyée A une commission, elle reviendra sur le tani-, 
le 20 mai. 15) Soutenue par la totalité des membres dr la 
commission, la proposition ne rencontre aucune oooobitiri" . y  
sein de la députation.

Ainsi, après svoir entrepris, sous le pression des évé­
nements, que ce soit la faillite de la banque sut le plan inté­
rieur ou la révision fédérale, de refaire certaines lois par 
trop vétustes, le Grand Conseil allait devoir s'atteler à une 
tâche de longue haleine. Ce travail devait en effet capter 
l ’essentiel de son attention juequ’àu 26 novembre 1875, date 
de l ’acceptation du projet en seconds débats.

A la suite de 1 'acceptation par le peuple suisse de Ja 
Constitution fédérale révisée, les Chambres entreprennent.de 
légiférer dans les domaines qui désormais sont de leur ressort. 
Parmi les mouvelles lois# deux vont provoquer une levée de 
boucliers sur tout le territoire* la loi sur le droit de vote 
et celle concernant l'état-civil et le meriage. Profitent des j 
nouvelles possibilités offertes par le referendum, les oppo- / 
gants vont tenter de les éliminer. j
La nouvelle loi sur le droit de vote, adoptée le 24 
décembre, si elle fixe les délais è respecter en matière de 
vote dans les affaires cantonales et communales pour les 
étrangers à un canton, ne précise pas, ainsi qu'elle était 
censée le faire, la différence existant entre l'établissement 
et le séjour. C'est principalement ce dernier point qui déclen­
chera l'essentiel des protestations.
Le même jour, les parlementaires adoptent une loi, de 
loin plus importante pour le Valais, à savoir celle légiférant 
sur l'état-civil et le meriage. Parmi les points de friction, 
remarquons principalement l'introduction du divorce et l'ex­
clusion de tout ecclésiastique dee sphères de l'état-civil.
Les prises de. pgaltipn
Un referendum est donc lencé au niveau suisse contre I
ces deux textes de lois. L'appel eu peuple, inséré dans //
l'édition du 7 mars 1875 de le Gazette du Valais, pose net- j
tement le problème. D'une part sont exposés Iss risques de 
voir des populetions non fixéss influencer négativement le 
devenir d»s communes où elles séjournent;
"il y a dès lors à craindre pour les cantons et le;, r.r-rr ,-  
muneu où se trouve une population flottante nombreuse, 
de voir celle-ci exercer une influence prépondérrnte - 
les .!rfaires publiques, sens être guidée par les besoi' 
et les vrais et dursbles intérêts d'une commune ou d u :  
pays auquel un bon nombre n'appartiennent et n'anpartM--- 
ornnt peut-être jamais". 1 6 )

0 ’autre part t s'élève le reproche énoncé plus haut, con­
cernant l'absence des critères permettent de différencier le 
«séjour de l'établissement? à le veille du vote, le Gezette 
revient encore sur cette questioni
"...elle se borne à régler lee droits politiques des 
citoyens en séjour sans rétablir la différence entre 
l'établissement et le séjour, question épineuse et 
comprise de différentes manières per lea législateurs 
cantonaux. Ainsi, non seulement la loi menque de base, 
msis encore le législateur fédéral entreprend de scin­
der d ’une manière arbitraire des questions connexes de 
leur nature et en vertu des prescriptions constitution­
nelles". 17)
En matière d'état-civil e t  de mariage» l'opposition re­
proche tout d'abord au teste son inconstitutionnelité; il se m ­
blerait en effet que rien dans la nouvelle charte fédérale 
ne permette aux Chambres de légiférer sur les questions tou­
chant au mariage. 18) Une fois de plus l'organe du parti c o n ­
servateur rejoint les rangs de l ’opposition la plus décidée, 
pourfendant la loi au nom de la défense de la religion et d u  
fédéralisme;
"Il n ’y a pas d'illusions possibles! C ’est la grande luti 
du 12 mai 1972 qui se renouvellera le 23 mai 1875. Les 
satisfactions que, dans un but conciliateur, les fédéra­
listes ont accordées en élaborant la Constitution actuel! 
aux partisans d'une centralisation extrême, ne les ont 
point arrêtés. Ils ont poursuivi leurs rêves embitieux.
Et c'est le.- projet du 5 mars 1872 qu'ils présentent au­
jourd'hui an détail è le sanction du peuple suisse. Mais 
la ruse est déjouée, la mauvaise foi mise en relief, et 
partout s'élève un cri d ’indignation contre l'artifice 
auquel on a recours pour tromper le bonne foi des popula­
tions". 19}
"Considérées en elles-mêmes, les deux lois sur le m a r i a g e  
et le droit de vote blessent les pripcipes les p l u s  - * l e v é  
d'ordre puolic, de justice, de morelité. Un cstholiqup n e  
peut accorder un vote d'adhésion è une loi civile qui 
admet, contrairement è la loi canonique, d'autres c a u s e s  
de l a  dissolution de l'union conjugale que la m o r t  d e  
l'un des deux époux". 2D)
face è de telles lois, le Valais se doit de retrouver 
3 0 n unanimité coutumière, ouant bien même il faille désormais:

invoquer le Constitution impie et ettentetoire eux libertés 
adoptée par la majorité du peuple euiaee le 19 evril 1874:
"Le Valeis n'a point feiûli dans ses convictions. Il 
retrouvera Iss vingt-mille suffrages qu'il associait 
naguère à le défense de l a Constitution de 1848. Au­
jourd'hui, c'est la Constitution du 19 evril 1874 qu'il 
évoque et dont il réclame la respect, cer là est mainte­
nant la cause du droit et de le justice." 2l)
2. La, ^ efer.endv«...^
Le 12 mars paraît, dan» la Gazette du Valais, une déclore- 
tion du comité valeisen pour le referendum; elle est signée 
entre autres par le Conseiller netional Louis Gross et par le 
Conseiller aux Etats Ferdinand de Montheys. Outre les argu­
ments développés plus haut, elle énuméré une série de motifs 
d'ordre pratique et finencier perlant pour le rejeti
"Mais d'autres motifs non moins graves et péremptoires 
doivent noua porter à appuyer par de nombreuses signatu­
res la demande du referendum. Vous le savez, la loi sur 
l'étst-civil et le meriage* outre qu'elle assujétira les 
familles 6 des prescriptions sévères et gênentes, outre 
qu'elle viendra encore grever vos budgets par la création,,1 
pour le tenue des registres de l'étet-civil et sous les j 
ordres d'inspecteurs fédéraux, d'une foule d'employés q 
les centons devront rétribuer, cette loi blesse profondé­
ment nos sentiments religieux puisque, contreirement aux 1 
lois secrées de l'Eglise cetholique, elle introduit et 
impose le divorce, c'est à dire le dissolution des liens 
du meriege." 22)
Le ramassage des signature connelt un succès impression­
nant; sur 25 742 électeurs inscrits, 23) plus de 12 000 ins­
crivent leur nom sur les listes. 24)
Le détail de la récolte, publié dans, l'édition du & avril, 
25)nous montre qu'aucun district situé en amont de Sion ne vnit 
le nombre des signataires tomber en dessous du 50 % du corns 
électoral. Dans les districts de Viège et Conches, la limite 
des 70 % est atteinte; quant aux électeurs de flaroqne-occiden- 
tal, c'est à plus de 80 % qu'ils souscrivent à l'initiative.
En aval de Sion, la résultat est nettement moins éloquent, tom­
bant en certains districts sous la cote des 30 %.
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Une analyse détaillée du résultat de la récolte.des s i g n a ­
tures dans les communes peut nous apporter des renseignements 
sur le comportement et la motivation des électeur», plus que 
ne peut le faire l'étude des participations et dee choix lors 
des scrutins eux-mBsne». (carte 25, pages 1S9-192)
Dans le district de Monthey, on rencontre, une fois de 
plus,1 ‘opposition entre d ’une part les communes du Val d'Illie/ 
plus Vionnaz, d ’autre pert le solde des communes de plaine.
Si d'un- côté on signe à plus de 50, voire m8me 60 %, de 
l'autre, certaines communes ae montrent totalement réfractaires. 
n'accordant pas une seule signature, ainsi è St-Gingolph et 
Port-Voleis.
Dans le district de St-Meurice, la palme revient comme 
prévu aux deux communes de Mex et Véronsez (60-70 %). Evionruiz 
Massongex, bt-Maurice et Finhaut répondent à raison d'un 40 à 
60 %. Si Salvan et Collonges boudent la récolte, Oorénaz se 
montre moins insensible (30-40 %).
Le district de Martigny correspond bxen à l'idée qu'on 
a  pu s'en faire au travers de l'analyse dev scrutins antérieur 
Les pôles radicaux sont également le-i plus réfractaires ; 
Mertigny-Combe et Martigny-Bourg confirment Leurs positions. 
La-8âtiaz répond mieux que prévu, tandis que la commune pnr- 
chée d'Isérables, très portée en général vers les choix c o n v -  
valeurs, fait montre d'unrintérSt 1ort mitigé.
Le district d'Entremont réserve une relative surprise.
Dana le camp radical, Sembrancher présente un résultat l o g i n : , '  
t e n d i s  q u e  8ourg-St-Pierre décrocha passablement par r e p p o r 1. ; 
v o t e s  antérieurs, accordant prèr, d'un 50 % de ses voix ou 
r e f e r e n d u m .  Quant à la réaction d e  Lidt'es, elle ne diffèrr- 
g u è r e  d e  c e l l e  des p ô l e s  radicaux du  district de Mertigr.y.
D a n s  le c a m p  c o n s e r v a t e u r »  l e a  d e u x  c r n m u n n s  l e s  p l u s  conser­
v a t r i c e s  s o n t  é g a l e m e n t  c e l l e s  q u i  s u i v e n t  le n i e u x ;  pnurt ■ 
lr-’1-, d é c a l a g e s  s o n t  i m p o r t a n t s ,  u n e  cc'umune t e l l e  q u e  tiaqr'-v 
conr. e r v a t r i c e  à 75 %, n e  v o i t  ()ue le ijuart i n v i r o n  de  :. ° s 
électeur 3  s i g n e r  la d e m a n d e  de r e f e r e n d u m .
Dans le C e n t r e ,  la l i m i t a  e n t r e  la p l a i n n  t la -r-nr,

se fait à nouveau sentir. Tandis que les communes de. plaine 
participent très moyennement, les communes de montagne assu­
rent le succès de l ’opération. Sur 1» rive droite du Rhône, 
un pôle se détache très nettement de Conthey 6 Lens; le 50 à 
80 % des électeurs souscrit h la protestation. Dans la plaine 
tandis que Chamoson, Ardon et Vétroz ao rapprochent du Bas. 
Sion et Sierre n'accordant que le 20-30 %  de leurs voix au 
referendum. Cette dernière localité semble bien déteindre sur 
les comportements de Rendogne et Mollene. Sur le rive gauchi?, 
les trois vallées de Nendaz, Hörens et Anniviers présentent 
une gradation assez nette. Nendaz, »arqué peut-être par son 
passé de pays sujet, se rapproche du comportement du Bas-Vaia 
Dans le Val l ’Hérens, à l'exception des pôles de Vernamièg'’ 
et Mese, les communes principales voient leurs électeurs 
signer à raison d'un 40 à 50 %. Dans la vallée d'Anniviers 
enfin, le succès de la récolte est extrêmement net, aucune 
commune ne descend en dessous de 70 %, annonçant déjà les 
comportements moyens du Kaut-Velais.
A partir de Salquenen en effet, une frontière est f r a n ­
chie. Les participations massives sont désormais également 
le fait des communes de pleine. Dans tout la Haut, ô l ' e x c e p ­
tion de quatre communes, les scores ne descendent jamais en 
dessous de 50 £. Dans 36 communes la cote des 80 % est f r a n ­
chie.-
Ainsi, même en admettant une efficacité différenciée 
du recrutement, les résultats d'ensemble ne trompent pas.
Si tous les ecclésiastiques n'ont peut-être pas fait c a m p a ­
g n e  sur le mode décrit dans le Confédéré à propos d ' u n e  
c o m m u n e  des environs de Sion, 26)ils n'en auront pas m o i n s  
appuyé de tout leur poids dans la balance, complétant l ' a c t i u  
d e s  tenants d e  la majorité.
M a l g r é  cela, on constate, en descendant le cours du  
Rhône, q u e  le succès enregistré par le récolte d e s  s i g n a t u r e s  
d é c l i n e  p l u s  v i t e  que les troupes conservatrices q u i  s ' y  
t r o u v e n t .  Mentalité autre, attitude plus évoluée et o l u r  crii, 
q u e  d e s  o e n s ,  e m p r i s e  m o i n s  nette de c e r t a i n s  e c c l é s  i n  7, t  i ' i u r n
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ouverture plus grande, pression moindre de le communauté 
peuvent expliquer cette attitude différente. Que de diffe­
rences entre le euccêe obtenu dans le» vallées de Conches ou 
du district de Viàgs d'une part et le reletif échec enregis­
tré dans une région telle que la vallée de Sagnee, où le 75 % 
pourtant de la population ee dit conservetrice.
Cette analyse permet donc de donner un éclairage quelque 
peu différent eu* choix feite par lea diverses régions du 
Valais lors des grands scrutins. La mentelité conservetrice 
du Haut n'est pas néceseairement la mftme que celle que l'on 
rencontre dans le Centre, ni celle-ci pareille à celle pré­
valant dans le Bas-Vslais.
3. Le vote
Face à cette démonstration de force, le Confédéré. une 
fois de plus, ne ee fait pas d'illusions sur l'issue du votf>. 27) 
Il ne renoncera pas cependant 6 faire entendre la voix de la j
raison, s'évertuant à déeontrer que le religion, une fois dn [
plus ne se ressentire pas d'un vote positif. Un mariage civiJ , \
I une inscription sur les registres de l'Etat et par un employé
I de d'Etat, une législation désormais libérée des régies du /
droit canon, le droit au divorce, autant de mesures qui, tant I 
du point de vue edminiacretif que du point de vue humain se < 
révéleront selutairee.
La décision populaire tombe le 23 mai 1875. Sur le p l a n  
suisse, le résultat est des plus serré; Tendis qus le loi sut 
l'état-civil et le mariage est acceptée per 212 674 voix conti-;
205 06^, celle concernant le droit de vote est rejetée par
206 9S3 vois contre 202 151. Dans les deux cas, les écarts np 
dépassent pas 10 000 voix. 28)
5i. au niveau fi'déral, le résultat est très d i s c ut é , i.» 
en va tout a u t r e m e n t  en Valais. Les deux p r o j e t s  so u mi s  au 
r e f e r e n d u m  sont r e fu sés  successivement par lb 325 voix contre.
1 920 et Dar 14 932 voix contre 2 112. ce qui nous don-.r dir, 
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Sur 1 ' ensemble du canton, le participation, comparée à 
celle du 19 avril 1874, enregistra une baisse de 20 %, pour 
se fixer à 67,41 %. En fait les différentes régions du cantoni 
interviennent très diversement dans cette baisse» Tandis qu'elle 
se limite, dans le Haut-Veleie, à 7,71 %, elle atteint déjà 
19,71 % dans le Centre, pour se fixer 6 26,61 % dons le Bas.
Si, è une extrémité, Rarogne-occidental voit le 93,5 % 
de ses électeurs faire le déplacament, è l'autre bout de la 
liste, en Entremont, seul le 46,3 % du corps électoral estimr 
utile d ’aller voter.
En ce qui concerne l ’issue du vote, le déséquilibre plus 
grand entre majorité et minorité, par rapport au résultat du 
19 avril, sot provoqué par la plus grande désaffection enregis­
trée le 23 mai dans les diotricts du Bas, désaffection touchant 
tant les conservateurs que les radicaux, et donnant un poids 
accru au vote massif du Haut et du Centre conservateurs.
(carte 27)
4 . Les aménagements nécessaires
X
L'acceptation de la loi fédérale sur 1'état-civil et le 
mariage allait entraîner tout un travail de mise en place en 
un temps très court. En effet, un arrêté fédéral du 17 s e p t e m ­
bre fixait au 1er janvier l ’entrée en vigueur de le loi; 29) 
de plus les modalités d'application, confiées aux cantons, 
devaient être soumises aux autorités fédérales avant le 1er 
décembre 1675.
Devant cette situation, le Conseil d'Etat demandera au 
Grand Conseil de mettre au point et de discuter exceptionnelJ t 
ment en premiers et en seconda débats dans la seule session 
d'automne ces modalités d'application. Dans son message, 30 
il s'étendra longuement sur les difficultés de mise en pirica
et sur les coûts de l'opération, oi les questions religieur.rv. i
I
ont joué le plus grand rfile, on ne saurait an effet mécomvjî- , 
tre les difficultés financières et techniaues qui vont pn 
découler, h n rès avail fait l'éloge du travail a c c o m p l i

jusque là par les ecclésiastiques, travail ne coûter* aux 
collectivités que le prix des formulaires, et énuméré les 
différents points eur lesquels les autorités cantonale# doi­
vent légiférer, arrive sur le tapis la question de» bureaux. 
L'établissement d'un burgau dans chaque commune reviendrait 
è environ 80 000 francs, 31) tendis que l'ouverture d'un seul 
bureau par district, nettement meilleur marché, ne eeureit 
être envisagée en un canton aueei étendu.
Le Grand Conseil prend donc connaissance de la question 
en séance du 15 novembre. Une commieeion est nommée, elle 
présentere le résultat de ses délibérations le 23. Si les côtés 
techniques énoncés plue haut ont longuement retenu l'attention 
des membres, ces dernière ont eemble-t-il eu plue de difficul­
tés lors de la rédaction de le partie consecrée au divorce:
"elle rencontre de profonde» répugnances et dee obetecles 
dans nos lois, dane nos moeurs et dens nos principes 
religieux, lois moeurs et principes qui réprouvent, 
condamnent d'une manière absolue le dissolution du lien 
neturel et sacré du mariage, autrement dit le divorce." 3?
yVW -.J 'X 'ffC im
Aussi, pour bien montrer 1 'opposition irréductible ani­
ment le Grand Conseil envers le loi qu'on le force de mettre 
au point, le commission propose d'inecrire dens lee considé­
rants, le totalité dea lois, errStés, articles émenent de Berne 
auxquels il n'est point poeeible de se soustraire. Le reppor- 
teur de le commission s'en explique einsi:
"Il ne vous sere pes difficile... de deviner ou de eaisir 
les motifs pour lesquels nous avons adopté cette 
rédaction et insisté einei eur le nécessité où nous nous 
trouvons d'exécuter le loi fédérale et de nous soumettre 
aux ordres des autorités fédérales. Nous tenons à bien 
constater cette néceesité eux yeux du peuple veleisan, 
qui a rejeté la loi fédérale à une ijnmense majorité, et h 
lui faire comprendre que ses mendeteires ne donnent eue« n.- 
adhésiun à la loi qu'ils sont forcés de mettre à exécu­
tion. N'étant pas libres d'egir autrement, nous entencon’ 
et nous le disons hautement, laisser à ceux oui nous 
imposent, la responsabilité entière de telles mesura, 
législatives." 33)
Après de longs débats, la loi sera votée par le Ur.ind
Conseil le 2  d-xumbip. Soumise à l'autorité fédérale, eile? 
entrera en vigueur le 1er janvier lti76.

1. La situation
Quelques moia aprfca le vota eur 1'état-civil, le mariage 
et le droit de vote, ae présente un nouveau scrutin fédéré 1 ; 
il s'agit cette fois de renouveler la députation valaisanne 
à Berne.
En ce qui concerne le» arrondissements, rien de nouveau 
n'est à signaler. Celui du Haut-Valais, de Bierre à Conches, 
va envoyer deux conservateurs, dans le Centre un représentant 
de le même tendance sere nécessairement é l u , tandis que 
le Sas-Valais verra 1 'affrontement des radicaux et des tenants 
du parti au pouvoir.
Dès le début cependant, il est clair que la lutte sera 
moins violente qu'en 1872. Les articles des journaux se font 
nettement moins virulents, l 'atmosphère semble se relâcher.
Tant la Gazette du Valais que le Confédéré le relèvent :
"Le Valais semble se préoccuper assez peu des prochaines 
élections du Conseil national." 34)
"Le moment des élections au Conseil national approche et 
le parti libéral valaisan ne semble pas beaucoup a'en 
émouvoir jusqu'à présent." 35)
La 18 octobre, quelques politiciens conservateurs se 
réunissent à Martiçny-Bourg chez le Conseiller national Louis 
Gross. Ils choisissent la sécurité, renoncent 6 présenter 
deux candidats; d 'autorité ils décident de mettre sur leur 
liste, ein compognie de leur représentant, 1'indélogeeble Louis 
Barman. Lo Gazette du Valais, considérant cette décision comme- 
un fait acquis se croit autorisée à écrire :
"Les élections prochaines, tout l 'annonce, auront lieu en 
Valais sous les meilleurs auspices. Les rivalités de per­
sonnes et de partis semblent définitivement écartées, et 
la journée du 31 octobre n'aura pas chez nous d'autre ca­
ractère que c e lui d'une manifestation réfléchie du peuple 
contre les excès de centralisation et d 1 unification aux­
quels se sont livrés les législsteurs fédéraux." 16)

Le parti radical ne l'entend cependant pas ainsjL. Dans 
une réunion publique annoncée par voie de presse, il décide 
de ne paa donner la mein à de telles manoeuvres, et met sur 
les rengs, en compagnie de Louie Barmen, le leader sradicai 
sédunois, Alexandre Génériez. L'orgene du parti justifie einsi 
cette décision!
“Et bien que le parti libéral s'affirme; que les électeurs 
libéreux se présentent nombreux au ecrutin et 6 ceux qui 
nous reprocheront de repousser les avances qui nous sont 
faites nous répondrons que noue eommes toujoure prêts 6 
accepter une conciliation offerte d'une manière convenable 
et loyale mais non pas à rscevoir de nos advereeires un 
mot d'ordre trompeur qui peut ne pae être celui de le 
dernière heure.* 37)
Notons encore que, dans le Heut-Valeis, Ignece Zen-Ruffim n 
laisse la place eu préeident du Grand Conseil, Victor de 
Chastonay, tandie que dans le Centre, Maurice Evéquox, Jugé 
probablement trop modéré, doit céder le piece è Ferdinend de 
Montheys; un message du député sortent, publié dans le Gaiette 
du Vaiala, l'indique esser clairement«
“M. le préfet di» Montheys, actuellement membre du Conseil 
des Etats, eyant manifesté le désir de poser se cendide- 
ture, je crois devoir, per petriotieme, renoncer à le
lutte." 38)
2. Le vote du 31 octabre
Lü participetiun confirme l'impreesion générele préva- 
- lant avant le votf. Elle chute en effet asssz nettement. Dans 
le Haut-Valais, elle pease de 63,12 % en 1872, 6 54,49 % en 
1 8 7 5 .  Dans le Centre, elle e'effondre littérelement, passant 
de 5 4 , 2 1  % à 3 4 , 3 1  %. La retraite du candidat de Conthey pro­
voque dans ce district une abstention très forte, seul un 
1 7 , 7 3  % du norps électoral se déplace; quent à le vil)? dr* jirr., 
elle bat le recorb, avec une oarticipation inférieurp A 2 ‘3 >1. 
Dans Ip Bas-Velais, où il y avait pourtent lutte, 1« o a i s - r  
est aussi très nette: de 7 1 , 9  % on panse à 5 5 , 9 3  %. 39'





’i n ce qui rnncerne les élue, à côté df' t_ois consex> a- 
teurF d u  Haut et du Centre, deux radicaux reprennent les saèa* ■- 
du Bas. En effet, tandis que Louis Barman, porté sur le; drux 
listes, recueille le 9 0 , 7 1  % des suffrages, Louis Gross »st 
bai tu, r. 1 obtenant que 47,9 % der= suffrages contre 52,C2 jj roui 
Alexandre Dém'iiaz. Au grand dépit du parti majoritaire, leu 
radicaux reprennent donc le siège perdu trois ans plus tôt.

Cet épisode clé du grand débat entre adversaires et 
tenrmts de la centralisation déclencha en Valais une confron­
tation d'unt rare intensité. Il est vraisemblable que lea 
difficultés intérieures congécu tivtis à la faillite de la banque 
cantonale y furent pour quelque chose. 5i l'opposition trouva 
jn terrain favorable ft Le poursuite des a ttriques amorcées 
en 1871 contre la majorité, cette dernière accéléra J ’oubli 
des déboires intérieur'' auxquels elle n ’était point étrangère, 
en faisa it sonner bie;. haut les trumpp ttes d < = 1 1antirévi- 
s ionn isne.
Dans ces conditions on assista à une véritable mobili­
sation, repéra bis surtout au travers des tutux de r.’ar tic ipa tion 
aux tàvers scrutin« de la période, ainsi que dans les deux 
orqar.st politiques, tribunes officielles des deux partis 
en présence. Si ] ' O '  peut contester 1’onoor t unité d'une 
celle violence, vans rapport avec l 1 e:> j eu véritable, on ne 
Peut nier l ’intérêt q u ’elle présent*. tri effet, nul ne put 
rester indifférant, choque parti dévoila jusqu’à ses dernières 
batteries, exposant toutes les facettxs de son idéologie, 
laissant apparaître tant ses rancoeurs que ses esnoirs.
En ce çui concerne le-, rapports de forces <=ntre conser­
vateurs et radicaux, on ne peut dire qu'ils subirent, au 
contac* de ces événements, un glissement enregistrable.
Si l 'opposition perdit un sièejp de Consei. 1er national en 
1872, elle le récupéra trois ans plus tard Quant aux élections 
d? 18 73, intervenant"au milieu du déb^t, elles ne provoquè­
rent «jeune redistribution des cartes. Cspenden t , ces scrutins 
n'en prennent pas moins place dans la rèmontf.e conserva trice, 
amorcés en 184B, au lendemain de l'écrasement, et qui aboutira 
d^s 18 78, et pour trois législatures, è l'éviction de tout 
re. or é«; en tan t radical au x chambres fédérales ,

La mise en parallèle de la clientèle radicale disponitiJ p 
1ors de l'élection de députés ou Grand Conseil ou au Conseil 
national avec le pourcentage des électeurs qui se montrèrent 
conséquents et prouvèrent la solidité de leurs apoartenances 
dans le scrutin du 19 avril 1874 nous a permis de tirer des 
enseignements de première importance. Nous avens en effet pu 
constater que l'élément explicatif du déciochement intervenu 
entre les deux valeurs ne fut pas à mettre f u t  le compte 
d'un éventuel succès des tendances radicales fédéralistes 
défendues par Alphonse Morand, mais bien plutôt sur celui d'un»- 
dynamique différenciée des troupes radicales suivant leur situa­
tion géographique.
Cela nous amène è évoquer une réalité devenue de plus 
en plus nette au travers des approchas successives que nous 
avons réalisées. Nous voulons parler de la prise de conscience 
de l'existence de deux Valais, dont les limites sont formées 
par la superposition de deux frontières, l'une étant la bai - 
rière entre le Haut-Valais alémanique et le Bas-Valais romand, 
l'autre la démarcation entre régions de plaine et régions de 
montagne. Peut-être serait-il plus juste, pour ce dernier 
point, de perler de zones au contact dea voies rie communication. 
Entre les deux extrêmes subsistent d'ailleurs, en raison de 
la non superposition des deux frontières envisagées, des zones 
intermédiaires.
0 'un cflté donc se rencontre le Valais de le tradition, j 
repli«5 dens ses montagnes, ne comptant que sur son effort, 
méfiant, si ce n'est ennemi, envers tout progrès ou tout élé­
ment nouveau, comolètement étranger à toute question dépassant 
le cadre communal. De l'autre se dresse un V?»lais déjà plus 
ouvert, capable de comprendre et de faire siennes les option- 
nouvelle:;., s'inscrivent dans un idéal de progrès.
Ce sont Cf»3 deux mondes qui s ' affronteront le 19 avril 
1874, incapables de se comprendre ni de se supporter. On 
assistera à l'écrasement sous le vote mass i f de 1'élément

majoritaire» i r p  inJant à ses chefs et eux pronos déplaît'-h H f> 
leur nrqariK, d ’une minorité libérale méprisée.
Si le but d'une étude historique est de mieux nous fairc 
comnrundre le présent dans lequel on vit» cette approche 
remplit son rôle. Les constatations faites à propos d'un 
événement centenairet inclus dans un débat qui dure toujouru, 
restent encore valables aujourd'hui. Tandis que la pressi» 
dominante demeure aussi réactionnaire, primaire et bornée, 
le sous-développement civique de très larges couches, dont 
elles ne sont pas seules responsables, est toujours aussi 
patent. Un peu d'honnêteté permettrait de reconnaître qun les 
exagérations présentes ne sont pas plus justifiées que cell ru 
que l'on peut dénoncer dans une question similaire intervenue 
dans le passé et sans cesse répétée depuis. Il ne s' yit par. 
de condamner un fédéralisme qui peut sans doute apporter 
beaucoup, mais de souhaiter une meilleure formation du citoyen, 
un neu moins de mauvaise foi de le part de certains, un d r u  
plus d'objectivité et de souci d'information de la part de 
certains médias. Une meilleure connaissance par le souverain 
des objets sur lesquels il a à se prononcer ne saurait nuire 
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